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A quelle 
enseigne 

sommes-nous 
logés ? 

Après la 
mort du 
PDG du 
Crédit 
Lyonnais 

Le PDG du Crédit Lyon­
nais est mort hier matin de 
deux coups de feu tirés par 
un homme qui s'est ensuite 
suicidé. La police aurait 
trouvé sur lui des papiers au 
nom d'une personne qui 
aurait été condamnée pour 
port d'armes et «gauchis 
me» il y a quelques années. 
Voi là un premier fait où 
demeurent beaucoup 
d ' inconnues. 

Hier pendant toute la 
journée, radio et télévision 
commentant cet événe­
ment,, ont construit une 
vigoureuse campagne sur le 
thème désormais classique 
du «terrorisme politique» 
qui se développerait en 
France, étiquetant et amal­
gamant pôle-mêle, ouvriers 
combatifs, «criminels», «ré­
volutionnaires», «terroristes 
Internationaux»... voi là un 
deuxième fait parfaite-

•ment établ i , celui- là. 

Sur le premier, nous 
n'avons en l'état actuel des 
informations, rien à dire, si 
ce n'est que les employés 
du Crédit Lyonnais s'étaient 
durement heurtés à la politi­
que d'exploitation et de 
répression de leur P D G ; 
mais les méthodes de luttes 
de la classe ouvrière et des 
révolut ionnaires ne sau ­
raient être assimilés au ter­
rorisme individuel. 

Sur le second fait, par 
contre il y a beaucoup plus 
â dire. Une telle campagne 
n'est pas faite pour nous 
surprendre, nous l'avons 
déjà entendue plusieurs fois 
lors de la mort de Caban-
nes, lors de tel ou tel 
attentat, et chaque fois ces 
campagnes ont servi à 
préparer des actions répres­
sives contre les masses 
populaires. Nous avons mê­
me déjà entendu des cam­
pagnes de ce type à l'é­
tranger, en particulier en 
Italie, avec des conséquen­
ces identiques, aggravées 
même. C 'es t pourquoi , 
nous resterons v ig i lants 
contre tous les développe­
ments répressifs qui pro­
longeraient la campagne de 
presse actuelle, et qui s 'a­
jouteraient au cortège déjà 
long des violations des li 
bertés démocratiques. 

CORSE 
A la veille du procès d'Edmond Siméoni 

MAX SIMEONI DENONCE 
LA JURIDICTION 

D EXCEPTION 
Lundi s 'ouvr i ra devant la Cour de Sûreté de l'État 

le procès d 'Edmond Siméoni , empr isonné depuis 
Alér ia, il y a huit mois. Les Corses n'ont cessé 
depuis d'exiger s a l ibérat ion et la fin de la 
répression dans l'île. Aujourd 'hu i , les douze heures 
pour la Corse témoigneron t de la pu issance de 
cet te mobi l isat ion. 

Dern ièrement , neuf C o r s e s ont encore été inter­
rogés par la pol ice judicalre à propos des at tentats 
de ce début de semaine. L 'un d 'eux a été incarcéré. 
A Par i s . J - P Sant in i et P. Mondol in i , mi l i tants du 
Part i Corse pour le Soc ia l isme ont été également 
interrogés. 

Quotidien du Peuple : Dans 
quel état d'esprit attendez-
vous le procès de votre 
frère ? 
Max Siméoni ; Nous, on 
considère que c 'est à eux 
de jouer c o m m e ils veu­
lent, i ls chois issent et on 
verra après, on a toute 
liberté d'esprit pour conti­
nuer l 'action en fonct ion 
de ce qu' i ls feront, c 'est 
tout. C'est-à-dire que nous 
c o n s i d é r o n s q u e n o u s 
avons fait le max imum 
Jusqu'à présent, pour que 
l 'enjeu et la nature politi­
que de c e procès appa­
raissent c la irement à tout 
le peuple corse . 

Maintenant , c 'est à eux 
de répondre, on verra 
quel les sanc t ions ils pren­
dront. 

QdP : Que pensez-vous du 
tait qu 'il passe devant la Cour 
de Sûreté de l'Etat ? 
M.S . : C 'est une jur idict ion 
qui est absolument insup­
portable dans son pr incipe 
il faut remarquer que nous 
s o m m e s la seule nation 
occidentale à avoir encore 
une jur idict ion d 'excep­
t ion. Nous considérons 
que c 'est intolérable par 
rapport à des inst i tut ions 
démocrat iques, c 'est vrai­
ment un instrument qui 
est aux ma ins d 'un pou­
voir, c 'est le bras séculier 
du pouvoir dans toute sa 
s p l e n d e u r . suite p. 6 

: JOURNEE 
NATIONALE PALESTINIENNE 

Le 15 mai 1948, la Grande 
Bretagne abandonnait la 
Palestine. Une nouvelle oc­
cupation voyeit le jour : 
celle d'Israël. 

Cette année, le Mouve­
ment National Palestinien 
{Fath): a décrété le 15 mai 
ajournée Nationale Palesti­
nienne». Tous les soulève­
ments de ces derniers mois 
vont converger vers un 
but : la libération de tout le 
territoire. Voir page 8 

4 ans après le drame de 
Vierzy (108 morts) 

Prison avec sursis 
pour 5 chefs de 

service de la SNCF 

Six â dix-huit mois de 
prison avec sursis : c'est 
plutôt un verdict de clémen­
ce qui. a été rendu à 
Soissons. 

Il conespond â la plai-
doierie qui a été faite, selon 
laquelle les ingénieurs in­
culpés ne peuvent être 
mis en cause, puisqu'on ne 
peut pas prouver qu'il y ait 
un lien direct entre une 
faute des responsables et 
l'éboulement du tunnel I 

Ainsi, le responsable serait 
«le monde moderne» : «La 
complexité du monde mo­
derne crée des situations de 
risque indécelables». Les 
familles do victimes, qui 
s'étaient portées partie civi­
le pour que la vérité soit 
faite, afin que de telles 
catastrophes ne puissent se 
reproduire, n'acceptent pas 
cette version des faits. Elles 
n'admettent pas que l'on 
»jwto de c non-responsabili­
tés», de «fatalité». Elles 
envisagent de faire appel. 

CONGRÈS DE DIJON 

LE PS PRÉPARE 
LES MUNICIPALES 
C'est aujourd'hui qu'à 

Dijon s 'ouvre le congrès 
extraordinaire du part i so­
c ia l is te, consacré 6 la 
quest ion des munic ipales. 
L a f ièvre électorale a sa is i 
les chercheurs de siège 
des part is bourgeois, à 
l 'approche de cet te con­
sultat ion du pr intemps 78. 

responsables de la Les 
coali t ion giscardienne 

viennent auss i de s e lancer 
dans la batail le (voir notre 
encart L Pour sa part, le P S 
ne réglera pas déf in i t ive­
m e n t s o n a t t i t u d e c e 
week -end : le congrès ne 
sera pas chargé de mettre 
a u point le «manifeste» 
munic ipal annoncé depuis 
le 3 avr i l . 

Su i te page 3 

APRÈS-MIDI 
«PORTES 

OUVERTES» 
AUJOURD'HUI AU 

FOYER 
SONACOTRA 

DE BAGNOLET 
En page 9 : 

Deux responsables du Comité 
de Coordination font le point 

sur la lutte 
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ENQU 
A QUELLE ENSEIGNE SOMMES-NOUS LOGES -3 
LES CORONS 

par Serge L I V E T 
A v e c la col laborat ion de membres de 
la Commiss ion Populaire de Liôvin 

UN MONDE DE SOLIDARITÉ OUVRIÈRE ! 
Lens, Uévin, Greney, Bully-les-Mines... cités eu 

cœur du peys minier, dans le Nord-Pes de Calais. Au 
pied des chevalets des puits, et des terrils, ces 
montegnes de poussières de charbon, toutes les cités 
se ressemblent. Meisonnettes d'un étage, toutes 
semblables, en brigues sombres, collées les unes 
contre les outres et entourées de jardinets, c'est 
l'image familière des corons. Ce sont les compagnies 
minières qui ont fait construire les corons dès le 
XIX» siècle, à proximité des fosses où les hommes 
errechent à le terre le charbon dans les conditions 
épouvantables exigées par le cepital. 

réparat ions de ma isons 
qui menacent ru ines, dont 
le toit a perdu toute é tan-
ché i té . 

DÉGRADATION DES CORONS : 
CONSÉQUENCE DIRECTE DU PLAN 

CHARBONNIER DE LA BOURGEOISIE 

L' instal lat ion des puits 
et des corons près des 
v i l lages, ou à la sort ie des 
v i l les, à u n momen t o ù la 
major i té de la population 
v iva i t encore à la campa­
gne, a donné l ieu è la 
créat ion de ces cités qui 
s 'étendent le long des 
routes, sans qu' i l y ai t une 
c o u p u r e a u s s i f r a n c h e 
qu'a i l leurs entre la vil le et 
la campagne. 

U N DÉFI... 

«Une fête pour nous, 
c'est souvent l'occasion 
de retaper la maison, de 
repeindre, de mettre des 
tapisseries neuves. Avoir 
un logement clair et gai, 
c'est important, c'est un 
réconfort, surtout pour un 
homme qui passe ses huit 
heures perjour dens l'obs­
curité des galeries, avec le 
poussière noire qui colle à 
le peau, dans la chaleur 
épuisante», nous dit l'é­
pouse d'un mineur de 
fond, logé rue Germa in 
Delbecque, à Liévin. Loge­
ment aux couleurs pim-

attenant auss i , c 'est une 
sorte de déf i à l ' inconfort 
de plus en plus grand 
imposé par les Houi l lères. 
Les logements que les 
m ineurs se sont vus attr i­
bue r g r a t u i t e m e n t , s 'é ­
taient toujours dist ingués 
par leur absence du con­
fort m i n i m u m : m â m e pas 
une douche pour des hom­
mes passan t une part ie de 
leur vie a u fond de la mine. 

«Là où nous logions au­
paravant, c'était devenu 
inhabitable. Il a fallu atten­
dre 2 ans pour que ce soit 
déclaré insalubre et que 
les Houillères acceptent 
de nous donner un autre 
logement. 

Dans notre nouveau 
logement, les tuiles sont 
en mauvais état, le toit est 
pourri, il pleut dans les 
chambres. Les portes et 
les fenêtres ne ferment 
plus, il y a des courants 
d'air, quand on a la silico­
se qui opprime les pou­
mons, c'est encore pire». 

Un retraité-32 ans 
de mine. A Liévin 

«Ça fait 17 ans que j'ai 
demandé qu'on vienne 
réparer mon carrelage, 
complètement disloqué 
par les affaissements de 
terrain. On est venu ces 
jours ci. Pour les portes, 
j'attends depuis 10 ans». 

Un vieux mineur du 
coron 11 de Liévin 

logeant ici depuis 1947 

Un tas de formalités, 
avec visites d 'exper ts , 
sont destinées à découra­
ger les réclamations. 

«Un expert des Houil­
lères est venu voir : dans 
les murs, il y avait des 
fissures tellement larges 
qu'on apercevait la rue à 
travers. J'ai voulu taper le 
mur à un endroit pour 
faire constater les fissu­
res, l'expert m'a arrêté . 
attention, dans ce coin, 
c'est la tapisserie qui tient 
tout i» 

Une femme habitant au 
coron du 3 de Lens 

UNE P R O D U C T I O N Q U I 
M E N A C E L E S 
L O G E M E N T S 

Les Houi l lères négl igent 
les réparat ions des mai­
sons où logent les mineurs 
a u moment môme où 
l 'extract ion d u charbon a 
été organisée de façon* 
tel lement in tensive qu'el le 
engendre une success ion 
d 'a f fa issements du terrain 
sur lequel sont bât is les 
corons, ébranlant les fon­
d a t i o n s , l é z a r d a n t l e s 

pantes , intérieur so igneu­
semen t ent re tenu, c 'est 
une sor te de déf i a u 
décor extér ieur si sombre 
du «pays noir» façonné 
par l 'empire des Houi l lères 
qui possède encore dans 
la rég ion plus de 100.000 
logements , une propr ié té 
abso lue qui s 'é tend à la 
voier ie, aux écoles, aux 
d i s p e n s a i r e s , aux h ô p i ­
taux , aux sal les des fêtes, 
aux églises m ê m e . 

Les so ins at tent i fs aux 
logements , et au jardin 

D E S RÉPARATIONS.. . 
A U X C A L E N D E S 

G R E C Q U E S 

Au jourd 'hu i , c 'est pire, 
avec la pol i t ique de fer­
meture des mines décidée 
par notre bourgeoisie qui 
ava i t misé sur le pi l lage 
d e s ressources énergét i ­
ques du T iers -Monde. Les 
Houi l lères, par souci de 
rentabi l i té , ont beaucoup 
rédui t le se rv i ce d'entre­
t ien des corons et il faut 
at tendre souvent p lus ieurs 
années pour obtenir des 

murs . A v e c la modernisa­
tion capi ta l is te des mines , 
des galer ies ent ières ne 
sont pas rebouchées : «Là, 
sous nos pieds, c'est un 
vrai fromage de gruyère, il 
y a des trous partout, de 
plus en plus de trous qu 'on 
ne rebouche jamais» di­
sent des mineurs du 3 de 
Lens . pui ts encore en act i ­
v i té. Tout c e c i a joute é la 
d é g r a d a t i o n d e s loge­
ments où v ivent encore 
des d iza ines de mi l l iers de 
fami l les de m ineurs en 
act iv i té ou à la retrai te. 

Prof i tant de leur propr ié té immobi l iè­
re, les anc iennes compagn ies minières 
puis, les Houi l lères national isées, ont 
tenté de cont rô ler d i rectement toute la 
vie des m ineurs et de leurs fami l les, 
jusqu 'aux loisirs, a v e c la format ion de 
mult ip les sociétés (mus ique, pèche, 
jardinage, belote, boules, colombophi­
l ie. . . e t c . . I o ù le paterna l isme des pa­
t rons, des ingénieurs, étai t de m ise . 
Symbo le de ce con t rô le : l 'organisat ion 
m ê m e d e s c o r o n s o ù l e s g a r d e s 
logés dans les c i tés, anc iens por ions. 
sont chargés de t ransmett re les commu­
nicat ions des Houil lères et d'observer les 
fai ts et gestes des habi tants. 

Mais les corons, qui rassemblent les 
mineurs f rançais, polonais, et d 'aut res 
nat ional i tés â p rox im i té des fosses , ont 
été auss i le l ieu d 'une grande sol idar i té 
ouvr ière. Mineurs de père en f i ls jusqu'à 
ces dernières années, dans un coron, les 
mineurs n'avaient souvent que quelques 
cen ta ines de mètres à faire â pied pour 
al ler travail ler à la mine. Les bistrots, les 
jeux , les assoc ia t ions , les amica les , 
y compr is ce l les créées par les Houil lères 
dans l 'unique souc i de favor iser la 
col laborat ion de c lasses , ont const i tué 
des l ieux de rencontre entre mineurs. 
C 'est dans ces corons que durant d e s 
générat ions, ont été pensées et organi­
sées les grandes grèves c o m m e c e l l e de 41 
contre l 'occupant naz i . D a n s ces co rons , 
on a a f f ron té les C R S et l 'armée du 
Capi ta l à de nombreuses repr ises. 

Aujourd 'hui , ce monde de la mine vit 
encore malgré la fe rmeture des pui ts qui 
bouleverse les habi tudes, disperse les 
mineurs d 'un môme coron sur des puits 
di f férents. Un monde dont les habitudes 
n'ont pas encore été tuées par le t iercé, 
la télé, la voiture. Un monde qui v i t 
encore malgré la vo lonté de la bour­
geoisie de proc lamer la mine «sans 
avenir». 

G R A N D E S Y N T H E E T L E S C O R O N S 

Des jeunes, f i ls de mineurs , qui, en 
l 'absence de travail dans le pays noir ont 
t rouvé à s 'embaucher à Us inor-Dunker-
que, préfèrent faire le trajet al ler-retour 
chaque jour, ou presque, jusqu 'au pays 
minier, parce qu'i ls ne veulent pas loger 
à Grande-Synthe, à Dunkerque, dont i ls 
refusent la v ie «en boites», où les 
relat ions ent re les fami l les populaires 
sont cassées par le ry thme des 3/8. I ls 
n'admettent pas l ' inconfort des loge­
ments de corons, ma is i ls veulent 
conserver ce que les c i tés minières 
pouvaient receler du posit i f du point de 
vue de la sol idar i té ouvr ière. 

La lutte engagée par les mineurs 
contre la fermeture des puits est auss i 
une lutte pour conserver l 'acquis de nlus 
d'un siècle de sol idar i té, forgée a u cœur 
des corons dans les peines et l 'affronte­
ment a v e c la c l asse au pouvoir. 

L E S PLANS DU PLUS GROS PROPRIÉTAIRE IMMOBILIER 
DE FRANCE 

Les Houi l lères ont leur 
p lan de rénovat ion. Su r les 
115.000 logements qu 'e l les 
possèdent dans le Nord-
P a s de Ca la is . 65.000 de­
vra ient être rénovés. 

T R A N S F E R T S M A S S I F S 
D E S V I E U X M I N E U R S 

Cette rénovat ion vise-t-
elle à amél iorer le loge­
ment des mineurs 7 A u c u n 
engagement de ce côté- là. 
Par contre, il y a un projet 
d 'organiser des t ransfer ts 
de populat ion a u sein des 
corons. Tous les vieux 
mineurs retrai tés seraient 
regroupés dans des deux 
pièces sous le prétexte 
a v a n c é q u ' i l s o c c u p e n t 
« t rop de p lace a u détr i ­
ment des fami l les». Les 
r e t r a i t é s , les p e n s i o n ­
nés, les veuves , seraient 
déplacés sans aucune con­
s idérat ion pour ce que 
peuvent représenter les 
habi tudes, les relat ions é-
tabl ies avec les vo is ins , 
l 'a t tachement à un loge­

ment où on a passé toute 
une v ie . et consent i bien 
souvent d 'énormes sacr i f i ­
ces pour des amél iora­
t ions. 

Derrière ces mesures , 
l 'objectif est de mett re en 
locat ion les logements de­
venus vacan ts . Les Houil­
lères, pr incipal proprié­
taire immobi l ier de Fran­
c e , v e u l e n t r e n t a b i l i s e r 
leur parc de logements à la 
faveur de ce plan de 
«rénovat ion». Moyennant 
quelques réparat ions, tes 
logements jusqu ' ic i four­
nis gratui tement, seront 
loués. Déjà, dans les co­
r o n s , d e s l o g e m e n t s 
n 'ayant môme bénéf ic ié 
d 'aucune amél iora t ion 
sont loués 250F par mois à 
des ouvr iers «reconver­
t is». Pour mener à bien 
cette opérat ion, les Houil­
lères ont m o n t é des socié­
tés immobi l iè res telles la 
S O G I M O (créée en 74) ou 
la S I A . 

NON C O N F O R M E S 
A U X N O R M E S I 

Que l 'amél iorat ion de 
l 'habitat des mineurs ne 
soit pas l 'objectif du plan 
de rénovat ion, c 'est assez 
vis ible dans la méthode 
môme employée. Quand 
e l le a l ieu et ne s ' accom­
pagne pas de press ions 
directes sur ceux qui occu ­
pent des logements, a f in 
de les faire partir, ce t te 
rénovat ion ne tient aucun 
compte de l 'avis des mi­
neurs et de leurs fami l les. 
Dans p lus ieurs c i tés mi­
nières, c o m m e la c i té des 
Mus ic iens , à B ruay en 
Ar to is , on a v u la direct ion 
des Houi l lères exiger pu­
rement et s implement la 
démol i t i on de commo­
dités san i ta i res , ou de 
garages que les mineurs 
avaient eux-mêmes cons­
truit. Prétexte invoqué : 
ces réal isations ne corres­
pondaient pas . . . aux nor­
m e s f ixées par les grands 
bureaux des Houil lères I 
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POLITIQUE 

"LA FETE DU PLAISIR" 
EN PARCOURANT LES PRÉPARATIFS DELA FÊTE 

DE PARIS DU PCF 

De grandes affiches s'étalent sur les murs de Paris, 
annonçant la fête de la Fédération de Paris du P«C»F. 
«Un programme exceptionnel», «un meeting géant». 
nous dit-on. 

A Contrée des halles de la 
Villette, un grand panneau 
arc-en-ciel proclame «Fête du 
PCF. Socialisme, liberté». 
La fête, c'est pour le wook 
end prochain seulement. 
Mais nous n'avons pas pu 
retenir notre envie de voir los 
choses de plus près et nous 
sommes entrés. 

Ce qui frappe, c'est lo 
caractère commercial de cet­
te fôte qui, pourtant est pré 
sontée comme un événement 
politique. Cote à côte, les 
stands de Coopé-Spor ts , 
d'une firme de matériel de 
bureaux, de fournitures pour 
comilés d'entreprise. Un peu 
plus loin, la brocante s'étale : 
vases chinois et fauteuils 
Louis XV , au milieu desquels 
s'agite un minet qui joue les 
affairés. Un militant peint 
avec soin un panneau sur 
lequel on lit : «Self Pif» 
«Qu'est ce que c'est ?» —«Je 
n'en sais rien, on m'a dit de 
laite ce, c'est peut-être pour 
les enfants» I Place des 
moutons, il y a le cirque avec 
des chevaux, un manège 
pour auto tamponneuses 
dominé par deux grandes 
peintures : Johnny Hallyday 
et Sylvie Vartan. Des dessins 
horribles, censés nous procu 
rer le frisson de la peur, nous 
proposent des martiens au» 

yeux globuleux et aux queues 
fourchues pour nous attirer 
dans un quelconque «train da 
la mort». 

Le hall central abrite les 
stands des sections. De 
grands drapeaux bleus, verts, 
jaunes, oranges, voisinent 
avec quelques panneaux rou­
ges. «Démocratie, Liberté, 
Justice Sociale» y sont ins­

crits. «Buvez Coca Cola» 
peut-on lire partout sur les 
stands. Un grand restaurant 
en plein air s'installe et 
propose déjè son menu : 
«Qu'est-ce que c'est qu'une 
fête socialiste pour vous ?» 

- «On ne sait pas, on est lè 
pour le restaurant» I Des 
panneaux invitent è la réfle­
xion. «Qui sont les fonction­
naires ?» . «employés, infir­
mières» et écrit au dessous : 
«mais aussi policiers, militai­
res» avec énoncé do leurs 
«problèmes». L'«Humanitô» 
présente sa publicité sur fond 
«Vert Tours» près d'une mi­

ni exposition du livre marxis­
te. 

Comme les organisateurs 
tiennent d le préciser, ce sera 
la fôte du plaisir. «Le plaisir 
est en tous les cas profon­
dément motivant, etc'estpar 
là que s'ouvrent les esprits 
Evidemment on ne peut se 
servir de cale pour détourner 
les gens du combat quoti­
dien, comme un celmant en 
que/que sorte». Pour cela, lo 
PCF connaît, il est vrai, bien 
d'autros moyens I 

Pierre P U J O L 

Marchais à radio 
Monte-Carlo 

A la veille d'un voyege 
dans lo Languedoc. Marchais 
était l'invité de Radio Monte 
Cario. Le dirigeant du P C F , 
Interrogé sur l'échec de son 
candidat vert à Tours a 
essayé d 'esquiver : «A 
Tours, ce n'était qu'une 
élection très partielle, evec 
40 000 électeurs, dans des 
conditions particulières... ». 
nNous venons de connaître 
une consultation beaucoup 
plus importante : les élec 
tions cantonales, à l'occasion 
desquelles 16 millions d'élec 
leurs se sont exprimés et le 
PCF a recueilli 23% des suf-
freges». Il a simplement 
oublié de dire que môme ce 
résultai marquait un recul de 
1 % par rapport au précédent 

S i , parmi les travailleurs. 

beaucoup se détournent dos 
propositions du P C F . n'ac­
ceptent pas le rejet affirmé de 
la dictature du prolétariat, 
c'est en raison de leur «re­
tard» explique Marchais. «Il y 
a toujours un retard entre les 
prises de décisions et foprise 
de conscience des travail 
leurs...». 

A propos du viticulteur A 
Tersseyre, détenu depuis plu 
sieurs mois, parce qu'il aurait 
participé à la fusillade do 
Montredon, Marchais dit re 
gretter sa détention «sans 
que sa culpabilité ait été 
prouvée» et trouve la déten­
tion «.trop longue». Quelle 
aurait dû être la durée de 
cette détention, Mr Mar­
chais, pour qu'elle ne vous 
parût pas trop longue ' 

SANGUINETTI ET L'ARMÉE DE MÉTIER 

Encore une fois, Aloxandro Sanuinetti, ancien socré 
taire de l 'UDR, revient è la charge dans un article du 
journal «Le Monde» d'hier, pour défendre l'armée da 
métier II faudrait, selon lui, «faire l'économie de 130 000 
hommes» et l'économie ainsi dégagée permettrait de 
mieux équiper les armées. «De toutes façons, dit-il. nous 
avons déjà renoncé au service militaire obligatoire» parce 
que «nous ne sommes pas on mesure d'incorporer 60% 
de la classe». 

La volonté de créer une armée de métier est partagée 
par une bonne partie des hommes politiquos de la 
bourgeoisie. Ce débat est t héroïquement tranché 
jusqu'en 1982, date du plan militaire adopté récemment 
en conseil des ministres. Mais, sans nul doute, cotte 
question sera débattue à l'Assemblée Nationale jeudi 
prochain, tors du débat sur la défense nationale 

Affaire Ceccaldi : 
le syndicat de 

la magistrature 
prépare la riposte 

Le Syndicat do la Magistrature se réunit c e 
dimanche en assemblée générale extraordinaire. Ce 
qui n'est jamais arrivé dans le syndicat, sont invités 
tous les délégués de section et tous les militants 
disponibles L'objectif informer des derniers 
développements de «l'affaire Ceccaldi», et décider de 
la riposte aux manœuvres de Lecanuet 

Il s'agit aussi de faire le 
point de l'offensive de la 
Chancellerie (ministère de la 
Just ice! contre différents ma­
gistrats connus pour leurs 
idées d'opposition, où qui 
instruisent avec énergie des 
dossiers gênants pour les 
patrons ou lo pouvoir. Pour le 
Syndicat de la Magistrature, 
cette offensive répond aux 
leçons que Juillot, conseiller 
de Chirac a tirées dos canto­
nales : pour gagner les légis­
latives, le gouvernement doit 
reprendre en mains ses fonc­
tionnaires. On se rappelé 
les déclarations do Chirac 
sur «l'obligation de réserve» 

Cette reprise en mains, 
s'effectuerait par quelques 
sanctions exemplaires : la 
peur ferait le reste. 

Pour le Syndicat de la 
Magistrature, cette mise au 
pas de la fonction publique 
compte plus aux yeux du 

gouvernement que les révé­
lations sur les pétroliers : des 
scandales, il y en a eu 
d'autres. La sanction contre 
Ceccaldi serait donc une 
sorte de provocation qui 
permettrait à Lecanuet d'en­
gager l'épreuve de force. 
C'est ce qui motive la discré 
tion du syndicat sur le fond 
du «dossier des pétroliers» : 
pour lui, ce qui compte, c'est 
s'opposer A la prise en mains 
de la magistrature par la 
majorité. Mais à cette prise 
en main, les magistrats sem­
blent prêts è s'opposer vigou 
reu sèment. 

D'autant plus que pour 
eux, cette ollensive trahit la 
velléité d'instaurer en France 
un régimo «à l'allemande», 
avoc la chasse aux sorcières 
qui a abouti la bas â inter­
roger en deux ans, six mille 
fonctionnaires sur leurs opi­
nions politiques 

P.G. 

CONGRÈS DE DIJON 

LE PS PRÉPARE 
L E S MUNICIPALES 

Suite de la une 

Ce détail est d'ailleurs 
significatif : la direction du 
PS craint que le congrès 
do Dijon, soumis aux lut­
tes fractionnelles, ne pro­
duise un document trop 
«irréaliste», qui nuise è 
l'image de parti sérieux, 
parti «de gouvernement» 
qua le PS cherche è s a 
donner. 

Significatif aussi que le 
C E R E S , minorité du parti, 
ait été exclu du récent 
séminaire de Seillec où la 
direction a envisagé les 
conséquences da l'arrivée 
du parti au pouvoir. 

L'accord entra les deux 
fractions ( C E R E S et Mit 
terrand) qu'on croyait réa 
lise, après que le C E R E S 
ait accepté d'annuler sa 
réunion particulière sur les 
municipales, est apparu 
fragile lors de la réunion 
du bureau exécutif du 
5 ma l . Motchane (du CE 
RES) et Mitterrand sa 
sont en effet opposés vio 
lemment sur l'interpréta­
tion de la motion qu'ils 
avalant adoptée , pour­
tant, an commun, 
tion qu'ils avaient adop 
tée, pourtant, en com­
mun. 

En effet, la direction 
entend se réserver toutes 
les possibilités pour la 
composition des listes : 
listes d'union, listes uni­
quement PS («homogè­
ne») ou même listes avec 
das modérés. 

Dans les villes de moins 
de 30 000 habitants, où 11 
est possible de présenter 
une liste d'union seule­
ment au deuxième tour, la 
premier tour sera sans 

doute souvent le théâtre 
de «primaires» entre PS et 
P C F 

Mais, dans les villes de 
plus de 30 000 habitants, 
les listes d'union - lè où 
elles existeront - devront 
être constituées dès le 
premier tour Icode électo­
ral oblige). Le P C F ast 
d'autant plus inquiet que, 
dans un récent document, 
la direction du PS a envi­
sagé de faire des listes 
d'union dans 117 villes de 
plus de 30 000, soit seule 
ment 63 % des ces. Maxi­
me Gremetz. chargé au 
PCF das élections, sa plai­
gnait d'ailleurs dans le 
dernier «France Nouvelle» 
que la politique du PS 
«c'est l'union à la carte». 

Contrairement è Mitter 
rand, pourtant, le C E R E S 
n'admet d'exceptions A la 
règle des candidatures 
d'union qu'en cas «d'exi­
gences excessives présen­
tées par le PCF». 

Au congrès de Dijon, 
cependant, il y a peu de 
chances que l'orientation 
Mitterrand soit remisa en 
cause : un seul texte est an 
effet présenté, quelles que 
soient les réticences du 
C E R E S sur son interpré­
tation. 

La semaine passée, le 
maire do Lille. Mauroy, a 
d'ailleurs bien fixé les limi­
tes de l'union : «Là où 
I alliance avec les commu 
nistes peut faire perdre 
une mairie à la gauche, 
une liste sans le PC s'im­
pose». 

Paul LE FORT 

LES TRAVAILLEURS D'ANTAR DONGES 
ET LES S C A N D A L E S PÉTROLIERS 

Antar Donges, c'est la raf­
finerie tristement célèbre de­
puis l'accident qui coûta la 
vie â plusieurs ouvriers. En 
plein scandale pétrolier, nous 
avons demandé leur avis aux 
travailleurs du pétrole, pour 
laire le point sur leur situa­
tion, au moment où les 
escroqueries fabuleuses des 
pétroliers sont mises on 
pleine lumière. 

Los discussions vont bon 
train à la raffinerie Antar. 
Pour leur part, les militants 
CFDT «se félicitent que des 
magistrats prennent en main 
cette affaire dans l'intérêt des 
travailleurs». 

Leur grande préoccupa­
tion, c'est lo projet de fusion 
SNPEA - E R A P . Déjè des 
licenciements sont annon 
ces. A Antar Donges, 40 
licenciements étaient prévus 
pour 75. Ils avaient été refu­
sés par l'inspecteur du tra 
vail. Ces licenciements ont 
été autorisés par Durafour et 
appliqués. 

Hier matin, les travailleurs 
do la SNPEA à Lacq ont été 
lock outés. Pendant que les 
trusts s 'enrichissent, ils font 
des économies draconien 
n«s sur le dos des travail 

leurs. C'est ce que dénonce 
la section C F D T : «Il y a du 
matériel qui tient, on ne sait 
pas comment. Quand il y a 
des réparations â faire, ça 
trame. Cette semaine, >' y e 
encore eu deux débuts d'in­
cendie : ici. on travaille sur 
une bombe». Voilà l'autre 
face du scandale des pétro­
liers, l'exploitation quotidien­
ne dos travailleurs, les licen­
ciements â la chaine. 

en bref... 
a Le directeur du cesi-
no de St Amand les 
Eaux a été inculpé et 
écroué pour infraction 
à la législation des jeux. 
Pour mettre toutes les 
chances de son côté, 
on n éstjemais trop pru 
dent avec les jeux de 
hasard, Mr Pertouche. 
directeur du casino, 
puisait directement 
dans la cagnotte des 
jeux et organisait divers 
tripatouillages. Ses 
gains se sont rapide 
ment montés è plu­
sieurs millions. 
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en bref... en bref 

TOUS A L'APRÈS-MIDI 
«PORTES OUVERTES» 

DU FOYER SONACOTRA 
DE BAGNOLET 

Aujourd'hui, à partir da 14 heures, au foyer 41, rue 
Robespierre, métro Gallléni, après-midi «portes 
ouvertes» organisé par la comité des résidents du 
foyer et le comité de coordination des foyers en lutte. 

Avec la participation des autres comités des 
résidents des délégations d'usines dont las Câbles de 
Lyon (Clichy), l'appui du comité da soutien de 
Bagnolet. 

Au programma : pièce de théâtre sur l'immigration, 
vialte d'un étage, court-métrages sur les conditions 
de logement et la lutte, débat. 

Réhault (Fougères) : 
après la plainte du syndic, 

les syndicats répondent 
Jeudi, le syndic chargé de la liquidation de Réhault, 

portait plainte contre les travailleurs pour la vente de 
chaussures qu'ils ont organisée samedi dernier lors 
de la journée «portes ouvertes» à Lip. Las syndicats 
CFDT et C G T de Réhault ont répondu hier qua cette 
initiative avait été décidée dans le but de «faire 
pression sur les pouvoirs publics pour obtenir le 
paiement des sommes dues pour les indemnités de 
licenciement». 

Toutes les menaces d'intimidation de la bourgeoi­
sie recevront des «Rêos» la réponse qu'elles 
méritant : le développement de la lutte, l'élargisse­
ment du soutien populaire pour imposer le maintien 
des 600 emplois I 

les travailleurs de la Cil 
ont manifesté hier 

De Louveciennes et Vôlny, les travailleurs de la Cil sont 
venus manifester hier aux Invalides, avec un défilé de 
voitures {alors que le veille, les techniciens avaient profité 
de la rentrée de l'équipe de /'AS St Eûenne pour manifester 
avec les voitures de service derrière les verts f). ffs 
protestent contre les mutations arbitraires et les menaces 
sur l'emploi résultant de le fusion avec Honeywell Bull et la 
Télémécanique prévue par le gouvernement. Les centres 
de Vélizy, Avron, Gambette, et Louveciennes seraient plus 
particulièrement touchés... Aussi, les ordinateurs sont-Us è 
l'arrêt et Louveciennes vient de proposer la reconduction et 
l'extension de la grève I 

Communiqué 
La section SGEN-CFDT ENSET proleste contre la vague 

de répression du pouvoir qui frappe ; 
les autonomistes Bretons et Corses, 

- les militants syndicaux (vidage de déléguée, limitation du 
droit de grève et du droit de réunion dans la fonction 
pubkque notamment...) 
- les immigrés : déportations de Pakistanais, enlèvement 
des délégués des loyers Sonacotra, etc.1.. 
- les paysans en lutte, en particulier dans le midi viticole. 
- les prétendus démoralisateurs de l'armée : soldats et 
syndicalistes. 

La section SGEN CFDT ENSET demande : 
e la levée de toutes les inculpations devant la Cour de 
Sûreté de l'Etat (et la dissolution de cette juridiction 
d'exception) 
a la libération de tous les prisonniers politiques dont 
Siméoni, autonomiste Corse, Teisseyre, viticulteur du 
Midi, Le Gai, militant politique 
a et le retour de tous nos camarades immigrés expulsés par 
le pouvoir. 

ACachan. le 5/5/76 

BOURGOGNE ELECTRONIQUE [Dijon] 

Un week-end de popularisation 
LE PLAN DE LUTTE DES 23 

Pendant le week end, 
les 23 de Bourgogne elec 
tronique vont largement 
populariser leur combat ot 
diffuser rappel. Hier soir, 
ils étaient é Nancy invités 
A un meeting du PCRml 
Dimanche, ils seront è 
Montbard è la féte de la 
J O C et demain à Lyon A la 

féte de Politique Hebdo. 
Et . . . le PS (mais oui) les a 
invités à son congrès de 
Dijon. «On veut bien y 
aller, disent les 23, mais ce 
sera pour leur demander 
das comptes sur leur atti-
tude pendent le grève. Pas 
un mot, pas un article 
dans leur presse, rien». 

H u L l 

La décision a également 
été prise da tirer 10 000 
auto-collants «Réintégra­
tion des 23», «Lutter con 
tre la répression dans les 
ateliers, c'est lutter pour 
les 23» . Cas auto-collants 
seront massivement collés 
dans l'usine et vendus en 
soutien é l'extérieur. 

D'autres initiatives sont 
prévues pour la semaine 
prochaine dont une expo­
sition tournante qui se 
déplacera an ville pour 
contacter les travailleurs, 
fnir» i des motions 

de soutien. Jeudi , un pi­
qua-nique sur les pelouses 
devant l'usine réunira les 
23 et les travailleurs qui, 
au lieu de manger A la 
cantine, apporteront leur 
casse-croûte. Ce pique-ni­
que sera l'occasion bien 
sûr de faire la point et 
d'envisager la poursuite 
da l'action. 

Les 23 de B-E. cons­
cients de l'âpreté da la 
lutte engagée, s'organi­
sent pour élargir le com­
bat. 

L E S POSTIERS SOUTIENNENT 
BOURGOGNE ELECTRONIQUE I 

Les postiers CFDT des centres de tri PTT de la 
plaine St Denis (93) at Gennevilliers (92) ont décidé da 
présenter au 10* congrès de l'Union des Syndicats 
d'Ambulants et Tris Parisiens CFDT, ouvert lundi 17 
mal. une motion de soutien aux 23 travailleurs que 
Bourgogne Electronique veut licencier, afin que tous 
leurs camarades des Centres de tri parisiens 
s'ongognnt dans la solidarité militante â leur côté I 

L'UNION LOCALE CFDT DE LEVALLOIS : 
A V E C LES 23 DE B.E . I 

Réuni jeudi 13 mai 76, le conseil syndical de l'Union 
Locale CFDT de Levallois 1921 a pris connaissance de 
l'appel lancé par les travailleurs licenciés da 
Bourgogne Electronique. Elle a approuvé l'initiative 
de ses membres ayant abouti â la création mercredi 
12 mol d'un «comité de soutien aux 23 de B.E.». Ella a 
décidé, en tant qu'Union Locale, d'y participer ; des 
pétitions de soutien ont été ventilées aux différantes 
sections syndicales qui vont multiplier les initiatives 
pour la réintégration des camarades ! 

A.R.C.T. 

• VERDOL ILyon) : 
Pour las salaires I 
Verdoie Lyon est une 

entreprise de mécani­
que textile {spécialisée 
dans la fabrication des 
métiers à tisser et dans 
leurs réparations) dé­
pendant des ARCT à 
Roanne. 2 usines exis­
tent • une à la Croix 
Rousse qui emploie 150 
travailleurs, une è Ce 
luire. 

A la Croix Rousse, les 
ouvriers sont en luttu 
pour une augmentet/on 
de salaire, une prime d» 
vacances de 800F et 
demandent è la direc 
tion de s'engager dans 
l'attribution du 13* 
mois. Les ouvriers erri-
vent aujourd'hui à leur 
15* jour de lutte. Pen­
dant 12 jours, ils ont 
fait une occupetion to 
tele. Le 12* jour, un 
commando de cadres a 
forcé le piquet mais 
l'occupation continue 
dans les ateliers de 
production pour empé 
cher la direction d'em 
mener du matériel La 
direction, avec la CFTC 
tente de briser la lutte, 
en créant un «comité 
pour le liberté du tra­
vail» Les ouvriers envi 
sagent d'orgeniser des 
manifestations dans la 
rone industrielle de Ca-
luire en direction des 
autres usines ainsi que 
dans les rue de la Croix 
Rousse. Un meeting est 
prévu la semaine pro­
chaine 

Ateliers de Roanne 
Contre les l icencie­
ments ! 

Les patrons des Ate­
liers Roannais de Cons 
truction Textile, au 
cours de la dernière 
réunion du Comité 
d'Entreprise, ont fait 
part de leur intention de 
réduire les effectifs de 
250 travailleurs eu 
moyen de mutations, et 
de «départs volontei 
ras»., et si ça ne suffit 
pas, ils ont menacé ou­
vertement d'en venir 
aux licenciements, dès 
le début du mois de 
septembre. Pour les 
1 500 ouvriers des ARCT 
l'heure est à la riposte 
été faire front contre le 
chômage avec les ou­
vriers des usines tex 
tiles de la Loire, eux 
aussi menacés. 

C'est pourquoi, de­
puis le 13 mei, les 
Ateliers Roannais de 
Construction Textile 
sont entrés en lutte I 

a P E A G E DE ROUSSIL 
LON : VILLE MORTE LE 
21 MAI 

Contre la restructura­
tion de Rhône Poulenc 
et la fermeture de lus/ 
ne RPT. la ville de 
Péage de Roussi/Ion et 
les communes avoisi-
nantes seront «villes 
mortes» le 21 mai pour 
faire échec aux 515 
licenciements, il s'agit 
ainsi de populariser lar­
gement la situation des 
travailleurs menacés. 

CHAUSSON, IL Y A UN AN 
«LA GRANDE GRÈVE»... 

14 mai 1975 : Ces derniers 
temps, è Chausson, les ou 
vriers ont beaucoup parlé de 
cette journée. Ce jour-là, aux 
côtés de leurs camarades de 
Maubouge, ils décidaient 
l'occupation des usines de 
Gennevilliers et d Asnières 
pour : 250F pour tous, ali­
gnement des salaires sur 
ceux de Renault, dissolution 
de l'Amicale d'Hassan I I . 

Tout dernièrement, com­
me par hasard, la patron 
lâchait 1,5% d'augmentation 
avec 60F pour les plus bas 
salaires (c'est à dire la 
majorité) «Ils ont du avoir 
peur» disent les travailleurs 
de Gennevilliers, «mais, 
qu'est-ce que 60F aujour 
d'hui ?» 

Hier à midi, le PCF a voulu 
marquer cette journée à sa 
manière. Tout le beau monde 
était là : Colpin. les élus du 
coins. D S noire à droite et à 
gauche, drapeau vert de 
l'Humanité aux portières, 
chansons «aux couleurs de la 

France», et surtout, placeurs 
de canes : «Adhère au PCF, 
fii ne l'engage a rien lu n'as 
qu'à signer et je te file ta 
cane...». Des luttes, des 
licenciements, de la répres­
sion dans les Foyers Sonaco­
tra ou aux «Cables de Lyon», 
pas un mot. 

Le rôle que ces gens-là ont 
joué l'année dernière pendant 
la grève en divisant les tra­
vailleurs, en sabordant le 
comité de grève, en empô 
chant toute riposte face à la 
répression, les ouvriers fran­
çais et immigrés de Chaus­
son ne l'ont pas oublié. 

C'est l'exposition photos 
organisée par le comité de 
grève qui a retenu l'attention 
des gars de Chausson. 

C'était important de mar­
quer l'anniversaire de cette 
lutte dans laquelle les travail­
leurs ont accumulé une riche 
expérience. 

Corr. Gennevilliers 

a CLAUDEL (Villedieu 
les P o ê l e s ) : H A L T E 
A U X L I C E N C I E 
MENTS ' 

4 délégués CFDT de 
l'une des 3 usines de la 
Manche du groupe 
C/eudel'Nestlé étaient 
menecés de licencie­
ment «pour leur com 
portement pendant la 
grève» {en décembre 
75) trop ferme au goût 
du patron ' Le Comité 

d'Entreprise ayant refu 
sé {ainsi que l'inspec 
tion du travail) les H 
cenciements, c'est Du 
refour qui a autorisé le 
licenciement de 2 des 4 
responsebles CFDT. 
Pour exiger la réinté­
gration de leurs cama­
rades, les travailleurs 
de chat Claudel sont en 
grève dans les 3 usines 
depuis le 11 mal. Le 
soutien se développe... 
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L U T T E S OUVRIERES 
I N N O M O N T P A R N A S S E 

2 syndicalistes traduites devant les tribunaux 

LA BOURGEOISIE DOIT RECULER 
«Nous s o m m e s deux syndica l is tes du 13» et au 

mois d 'octobre 1975. nous étions allées faire des 
courses à INNO Montparnasse. Nous avons rencon­
t ré des grévistes qui expl iquaient les ra isons de leur 
lutte. Ils demandaient aux gens do les soutenir , en 
passant aux ca isses , les caddies rempl is de marchan­
d ises et de s 'en aller sans r ien on disant : «Nous 
laissons ces marchandises parce qu'elles sont trop 
chères et.de toutes façons, nous soutenons les 
grévistes. Nous t'avons fait». M y a 15 jours , 
c'est-à-dire 8 mois après, ces deux syndica l is tes, 
c o m m e nous l 'avons v u hier, ont reçu une lettre leur 
signif iant qu'e l les devaient s e rendre a u tr ibunal 
lundi. Que leur est-i l reproché ? El les seraient 
coupables «d 'out rage à agent de la paix pendant 
l 'exercice de ses fonc t ions» lors de cet te grève. 
Qu'en est-i l 7 

UN P R E T E X T E G R O S S I E R 

Une des deux syndical is­
tes nous expl ique : «Après 
avoir laissé les marchan­
dises en signe de soutien, 
deux hommes en civil 
nous ont brutalisées, et 
sorties du magesin. Un po­
licier m'a tenue per le bras 
et m'a emmenée jusqu'au 
boulevard Quinet. Tous 
les dix pas, il me disait 
«t'en fois pas, des coups 
de pied dans le cul, t'en 
aures». Je me suis alors 
rendu compte qu'il m'em­
menait vers les voitures 
pour me cogner. Lé, j'ai 
dû mon selut eux gré­
vistes d'Inno. J'ei crié-
très fort et c'est comme 
ça que j'ei été libérée. 
J'ei dû montrer ma carte 
d'identité. Je suis revenue 
vers le magasin et me 
camarade et moi, nous 
avons été emmenées au 
poste où on nous a de 
mendé quelle était notre 
organisation, qui c'est qui 
nous faisait faire ça. Nous 
sommes rassorties vers 7 

heures. Voilé les faits. 
Comment, dès lors, au-
rais-je pu frapper l'a­
gent ?». 

C o m m e on le voit, il 
s'agit b ien d'un prétexte 
grossier. L a bourgeoisie 
traduit devant les tribu­
naux , pour des fa i ts qui 
remontent à 8 mo is des 

syndica l is tes qui ont on 
fait soutenu des travai l­
leurs en grève, de la 
m ê m e manière que les 9 
s y n d i c a l i s t e s a g r i c o l e s , 
l 'autre jour, dens le Finis­
tère. 

I l ne s'agit donc pas d'un 
c a s isolé, mais d 'un nou­
veau pas dans la répres­
s ion , qui se dessine depuis 
plusieurs sema ines . 

C E Q U E V E U T 
LA B O U R G E O I S I E 

I l est clair que par ce 
nouveau fait de répres­
s ion , la bourgeoisie veut 
faire un exemple : il s'agit 
de briser dans l 'œuf ce 
qu i , dans les dernières 
lut tes des magas ins , a 
commencé à se forger : 
l 'unité populaire entre les 
employés et les ouvr iers. 
AprèfS la grève de Mam­
mouth à Rennes où les 
t ravai l leurs ont soutenu 
f i n a n c i è r e m e n t l es e m ­

ployés, après cel le d'Egé à 
Chambéry, la grève d' In­
no marquait el le-aussi un 
pas en avant dans ce sens . 
Et ce la la bourgeoisie veut 
le faire payer très cher 
pour d issuader les travai l­
leurs de suivre cet te voie : 
elle a mis sur le dos de ces 
deux syndica l is tes, des 
art ic les pour un équivalent 
de 5 ans de prison. 

«Jamais nous n'aurions 
pensé qu 'il y aurait eu une 
suite, après avoir été au 
poste, il y a 8 mois» nous 
dira une mil i tante. 8 mois 
après la bourgeoisie pen­
sait que les travai l leurs au ­
raient oubl ié ! 

A u contra i re, la riposte a 
déjà commencé. Dans le 
13", dans le 14». sur les 
marchés, chez Inno, des 
mil l iers de t rac ts com­
mencent à être distr ibués, 
une pét i t ion est signée. 
Oui . la bourgeoisie doit 
reculer I 

R ichard F E U I L L E T 

e SOUTIEN AUX TRA 
V A I L L E U R S D'INNO 
MONTPARNASSE : Ap­
pel è être à 13 heures è 
la 10* Chambre du Tri­
bunal de Grande Instan­
ces eu Pelais de Justice 
à Paris, lundi. Cet appel 
e été lancé per Inno 
CFDT, SICOPA syndi­
cat du commerce de 
Paris ; le SGEN, les 
unions locales CFDT 5; 
13; 14*. le PSU 13; 74\ 
le groupe de femmes 
14: la GOP 13", le PCR 
73*, le PS 13». 14; les 
femmes en lutte 13*. 
Des motions de soutien 
ont été envoyées par 
les sections d'entrepri­
se du commerce é Pé­
ris. 

A Sacilor et à Sollac 
L E S TRAVAILLEURS 

SE BATTENT 
L e s sidérurgistes lorrains n 'acceptent pas la gril le 

de c lass i f icat ions que l ' A S S I M I L O R veut leur 
imposer. Ils refusent de s e contenter des augmen­
tat ions de salaire dérisoires et i ls veulent obtenir la 
5 e équipe. Les uns après les aut res, les chant iers 
passent à l 'act ion. 

a U S I N O R - T R I T H : 
Empêcher l'arrêt des 

installations f Le direc­
tion du groupe Uainor, 
par la bouche du PDG 
Huèdela Colombe, vient 
d'annoncer le décision 
d'arrêt des hauts four­
neaux de Trith St Léger 
pour août prochain, 
lors du Comité Central 
d'Entreprise. En ripos­
te, les syndicats CGT et 
CFDT organise une mo­
bilisation régionele et 
une manifestation le 4 
juin. 

Après Hagondange et 
Rombas, c'est l'aciérie de 
Gandrange qui se met en 
grève. A Sollac, à Hébange 
et à Florange. les débrayages 
se succèdent depuis quinze 
jours. La réponse des pa­
trons, c'est le refus de toutes 
négociations, les atteintes 
aux droits syndicaux, des 
sanctions et des menaces. A 
Gandrange, la direction assi 
gne deux délégués au tri­
bunal de Thionville, el le, 
engage une procédure de 
licenciement contre un tra­
vailleur, elle menace de licen­
ciement deux délégués 
C F D T . A Ebange, c'est un 
délégué CGT qui est mis à 
pied pour trois jours. Chaque 
jour, les délégués et Ie3 
militants doivent faire face 
aux menaces et aux provo­
cations des cadres. 

Mais le bilan des luttes 
menées dans la sidérurgie ces 

derniers mois lUsinor Dun 
kerque, Solmer, Neuves-mai­
sons, Sacilor-Hagondange..) 
montre comment elles se 
heurtent à l'intransigeance de 
la bourgeoisie et ce qui 
apparait de plus en plus clair 
aux yeux des travailleurs, 
c'est combien il est difficile 
de se battre chantier par 
chantier, usine par usine. Les 
sidérurgistes lorrains sont de 
plus en plus conscients que, 
pour (aire aboutir leurs reven­
dications, faire plier la bour­
geoisie, une offensive d'en­
semble est nécessaire. La 
journée du 13 mai, si elle 
satisfait les tenants du pro­
gramme commun, n'apporte 
aucune solution aux travail­
leurs en lutte. Et ils le disent. 
C'est pourquoi, ces mes­
sieurs du P«C»F ont voulu, 
lors de la manifestation du 
13 mal devant les grands 
bureaux de la Sollac (Flo-
rangel empêcher les militants 

du PCRml de diffuser un tract 
qui appelait à une véritable 
offensive ouvrière et â l'unité 
populaire. C'est un bon signe 
de voir les gens du P«C»F 
s'énerver de la sorte. D'au­
tant plus que les travailleurs 
ont pris la défense des 
militants du PCR et ont 
demandé des explications 
aux agresseurs . «C'est com­
me cela que vous défendez la 
liberté», «Vous êtes donc 
contre une offensive d'en­
semble». 

C e s éternelles journées 
d'action confédérales, les 
travailleurs en ont marre et ils 
ne se sont pas privés pour le 
faire savoir. 

Correspondant Lorraine 

a M O T T E - B O S S U T 
(Rouba ix ) : grève illimi­
tée : A la suite de le 
journée du 13 met', 
après evoir débrayé 
pour leurs revendica­
tions autonomes, les 
ouvriers et ouvrières de 
Motte-Bossut (filatures 
de textile) ont déclen­
ché la grève illimitée 
pour la satisfaction de 
leurs revendications. 

en bref... en bref... 
La loi anti-casseurs 

contre les paysans bretons 
L a cour d'appel de Rennes vient d'infl iger de très 

lourdes peines de prison contre des paysans du 
Finistère, Impl iqués dans de très dures mani festa­
t ions paysannes de juillet 74 à Mor la ix , devant la 
sous-préfecture.. . Non content d'avoir prononcé en 
octobre 75, 65 000 f rancs de «dommages et intérêts» 
en faveur du Trésor Publ ic , et des peines de prison de 
un à dix mois (avec surs is ) , la «justice» bourgeoise 
v ient , en appel , d 'aggraver ces peines jusqu'à 18 mois 
(avec surs is ) sur «appel à m in ima» du parquet. E n 
tout, l 'application de la loi ant i -casseur contre les 
syndical is tes paysans leur inflige 126 mois de prison I 
C 'est un précédent à ne pas laisser passer sans 
r iposte I 

STA (Ivry) : grève à 100 % 
A la S T A . à Ivry, une société de transport qui loue 

camions et chauffeurs et qui travaille principalement pour 
le dépôt BHV d'Ivry, la grève est partie spontanément 
mercredi : «Il y en avait marre, il fa/lait faire que/que chose, 
chacun a pris ses responsabilités et on a commencé». 

Mécanos et chauffeurs ont revoté la grève hier à 100 %. 
Aujourd'hui, un chauffeur gagne 2 000 F par mois mais 
pour... 48 H par semaine I Ils demandent la diminution du 
temps de travail sans porte de salaire, le retour à la semaine 
de 40 heures, la 5 e semajne de congés payés. 

Décidés à empêcher que le patron ne tente de briser la 
grève en faisant sortir les camions, les travailleurs grévistes 
de la S T A ont bon espoir que leurs camarades de la S T A 
«quai d'Oise» s'unissent à eux dans un même mouvement 
pour imposer la satisfaction des revendications. 

Corr. Ivry 

Somaville Marée (Rungis) 
les manutentionnaires 

sont en grève 
Les 130 travailleurs, principalement manutentionnaires 

immigrés, ont décidé la grève mercredi à partir de minuit 
pour 600 F de prime de vacances, la prime d'ancienneté, lo 
retour aux 40 H contre les 45 H actuelles ; ils exigent en 
outre la prime de panier et le rappel de toutes les primes de 
panier non versées depuis décembre 74, conformément â 
la convention collective des transports. Sitôt la grève 
votée, les travailleurs bien décidés à tenir, ont constitué 
une caisse de soutien. 

M.I.N. (Nantes) : contre 
«l'aménagement» 

des horaires... 
Les mandataires et grossistes du Marché d'Intérêt 

National (MINI à Nantes s'apprêtent à faire signer un arrêté 
par le préfet qui obligerait les ouvriers à travailler le samedi 
matin et tous les autres jours de la semaine de 2 heures à 3 
heures du matin jusqu'à 20 heures avec un arrêt de 12 
heures à 16 heures. 

Ceci est en contradiction avec l'arrêté affiché à l'entrée 
du Marché et les horaires pratiqués dans tous les marchés 
de France. Ces horaires avaient été obtenus après de 
longues discussions entre les délégués des mandataires et 
le syndicat du MIN. 

Les travailleurs ont déjà prévenu les employeurs que si ce 
nouvel arrêté autorisant le changement d'horaire entrait en 
application, ils déclencheraient immédiatement la lutte. Ils 
sont assurés de l'appui de leur section CGT et du Syndicat 
des dockers. 

(d'après les nouvelles de l 'APL-Ouestl 

e A L C A T E L (La Rochel­
le) : 

Les piquets de grève 
de l'usure Alcatel {grou­
pe ITT) de La Rochelle 
viennent d'être expul­
sés, sur requête de la 
direction au Tribunal 
des Référés et 18 délé­
gués syndicaux ont été 
cités au tribunal I 

a R E P R I S E V I C T O ­
R I E U S E C H E Z C R A N E 
(Lil le) : 

Les ouvriers de l'usi 
ne Crâne, près de Lille, 
ont obtenu après leur 
grève la réduction de 
leurs horaires sans per­
te do sa/aire et 10% 
d'augmentation. 

http://et.de
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INFORMATIONS G E N E R A L E S 

MAX SIMEONI DÉNONCE 
LA JURIDICTION 

D'EXCEPTION 

' J * . W e * ? « * l & v 2 £ w " * 1 n - ' v 

su/fe o*e /a t/ne 
I l c o n t r ô l e 

tout : l ' instruct ion, le tri­
bunal par nominat ion des 
mag is t ra ts et f ina lement 
les recours de la défense 
ne sont pas possib les au 
n iveau de l ' instruct ion. Il y 
a vra iment une dispar i té 
énorme ent re l 'accusat ion 
et la défense, on n'a 
abso lument aucune garan­
t ie. 

QdP : Est-ce qu'il y a une 
expertise balistique sur la 
trajectoire des bal/es ? 
M.S. : Non absolument 
pas . On nous a refusé 
tou tes les exper t ises sur 
les fa i ts . Il n'y a pas 
d'appel possible vous le 
savez , sauf en ce qui 
concerne les décisions du 
juge d' instruct ion pour les 
quest ions de mise en liber­
t é . O n nous a refusé les 
reconst i tut ions part iel les 
et on nous a même refusé 
une nominat ion d'un ex­
pert en bal ist ique n o m m é 
par eux d'ai l leurs. 

QdP : Donc, ils vont juger 

sans aucune preuve ? 
M . S . : Ils vont juger sur 
leur in terpré ta t ion en ce 
qui concerne le t rouble de 
la vie publ ique. Ils le 
jugent parce qu'i l est auto­
nomis te , c 'es t tout. Les 
fai ts matér ie ls i ls ne s ' en 
p r é o c c u p e n t p a s . b i e n 
mieux , c o m m e les fa i ts 
matér ie ls posent quelque 
prob lème de responsabi l i ­
té qui nous dégagent , i ls 
préfèrent passer outre. 

QdP : Comment les Corses 
attendent-ils ce procès ? 
M . S . : I ls l 'attendent a v e c 
beaucoup d' intérêt et mê­
m e avec une cer ta ine 
inqu ié tude. Les Corses ont 
déjà donné leur jugement . 
L 'agresseur à Alér ia , c e 
n'était pas E d m o n d S i ­
méon i et ses camarades , 
l 'agresseur c'était mon­
s ieur Pon ia towsk i et l 'Etat 
cent ra l is te . Pa rce qu'à au ­
cun m o m e n t . Ils n'ont 
voulu un af f rontement , i ls 
y ont été cont ra in ts , on a 
t rans fo rmé une protesta­
t ion pol i t ique en piège 
contre les autonomistes et 

les Co rses savent très bien 
qui est l 'agresseur dans 
cette a f fa i re . Le serv ice 
d'ordre a évi té toute négo­
c iat ion, il voulai t l 'affron­
tement . Nous ne s o m m e s 
pas responsables de la 
mort des deux gendarmes. 

QdP : Est-ce qu'il y aura des 
manifestations pour le pro­
cès? 
M . S . : I l y en au ra sûre­
ment . I l y aura sûrement 
une grève générale de 
sol idar i té le premier jour à 
l 'ouverture du procès. Il y 
au ra toutes sor tes de mani­
festat ions symbol iques . Il 
y au ra des feux qui seront 
a l lumés à t i t re symbol ique 
la vei l le du procès, d iman­
che soir dans tes v i l lages 
et dans tou tes les vi l les de 
m ê m e que les feux ser­
va ient dans le passé à 
donner l 'alerte contre les 
envah isseurs , cette fo is-c i 
i ls seront le signe de la 
sol idar i té. J e cro is que les 
Co rses sont tous d 'accord 
pour qu'i l n'y ait pas de 
condamnat ion . 

en bref... en bref... en bref. 
LES PROMOTEURS IMMOBILIERS 

ET LE «SOCIAL» 

De quoi peut-on discuter entre promoteurs immobiliers 
au Casino de Deauville ? Du «logement social» ma 
chère I Le Congrès de la Fédération Nationale des 
promoteurs-constructeurs s'est penché sur «la construc­
tion sociale et les promoteurs privés». Ces messieurs 
veulent faire du social, encouragés en cela par le rapport 
Barre qui recommande au gouvernement d'ouvrir le 
secteur du logement social au privé, et de leur offrir les 
mêmes prêts qu'aux organismes d 'HLM. La construction 
de logements de luxe est en crise actuellement, ceci 
explique l'intérêt des promoteurs privés pour le «social». 

. L A P R E S E N C E D E S 
F E M M E S : LE P C F D U 
V A L D E M A R N E dont 
plusieurs militants ont 
participé {sous couvert 
de la CGT - 94) à 
régression contre les 
groupes de femmes le 
/«' mei et pratiquent 
depuis le calomnie la 
plus basse contre ces 
militantes des Comités 
de Quartiers et d'Entre 
prise et du MLAC, orga­

nise un rassemblement 
mercredi prochain a 
Crèteil de femmes du 
département. Pour cet­
te opération démagogi­
que et èlectoraliste (sur 
le thème des saisies, 
des expulsions, du chô 
mage et de la vie 
chère.) le PCF a dé­
couvert d'un coup que 
«la présence des fem 
mes est indispensable». 

a Un nouvel atelier 
clandestin a été décou­
vert, c'est le douzième 
depuis le début de l'an­
née. Situé è Aubervil-
liers. il employait com­
me les précédents des 
ouvriers yo ugosla ves. 
Les ouvrier:: employés 
illégalement, au nom­
bre de 4 ont été expul­
sés. Le chef d'atelier a 
été déféré devent le 
parquet. Il y a des 
centaines d'atelier de 
ce genre qui fonction­
nent, profitant du chô­
mage qui touche les 
travailleurs yougosla­
ves dans leur pays et en 
France. La plupart sont 
bien connus des autori­
tés qui ferment les 
yeux, sans doute cer­
tains y trouvent-ils leur 
intérêt. 

Le Comité de Soutien 
à Romain Le Gall orga­
nise : samedi à Lorient. 
Maison des syndicats, 
manifestation et ras­
semblement anti­
répression. 

VIERZY 
PRISON A VEC SURSiS POUR 

CINQ CHEFS DE SERVICE 
DELA S.N.C.F. 

Le 12 juin 1972, sur la l igne Par i s -Laon , deux trains 
rentraient en sens inverse à 100 à l 'heure dans le 
tunnel de Vierzy qui venait de s'ébouler : on relèvera 
108 mor ts et 120 blessés. 

Deux enquêtes contradicto i res étaient menées : 
l 'une concluai t à la responsabi l i té de la S N C F , l 'autre 
à cel le de la société pr ivée qui ef fectuai t des t ravaux 
de réfect ion dans le tunnel . 

Mais ces deux enquêtes 
s'accordaient à estimer qu'il 
ne pouvait y avoir de respon­
sable à inculper, puisque l'ac­
cident était dû , selon eux, à 
«un vice caché», «une ano­
malie imprévisible». La fa-
talîté 1 

travaux de réparation de 500 
tunnels I En ce qui concerne 
le tunnel de Vierzy, «dès sa 
création, ce tunnel a eu des 
avatars. Est-ce que la SNCF a 
employé tous les moyens 
voulus pour faire un diag­
nostic de l'état du tunnel ? 

ouvert à Soissons. le 24 
février 1976, comparaissaient 
sept hauts fonctionnaires de 
la SNCF, un contrôleur des 
ouvrages d'art de la S N C F , et 
un ingénieur de la société qui 
effectuait les travaux au 
moment de l'accident. 

Le réquisitoire a mis en 
évidence les «négligences», 
«l'inertie incompréhensible», 
«l'excès de confiance», dont 
avait fait preuve la S N C F . Le 
procureur a affirmé : «Il est 
apparu, dès le premier jour, 
que la responsabilité de la 

Ce n'est pas l'avis de 
l'union des familles des vic­
times de la catastrophe de 
Vierzy, qui s'est fixé pour 
objectif de faire en sorte que 
pareille catastrophe ne se 
reproduise pas : et pour cela, 
où sont les responsabilités ? 
Depuis l'accident, la SNCF a 
débloqué l'argent pour les 

De toutes façons, le traite­
ment était facile à appliquer, 
puisqu'ils le font mainte­
nant», nous déclarait le Dr 
Guillemot, président de l'U­
nion des familles des victi­
mes, lors de l'ouverture 
du procès. 

A ce procès, qui s'est 

catastrophe ne pouvait in­
comber qu'à le SNCF, tant 
sur le plan civil que sur le 
plan pénal». Témoignages et 
pièces fournies par l'instruc­
tion montraient que le tunnel 
«n'était pas dans un aussi 
bon état que le soutiennent 
les inculpés». 

P.G. 

Le musée de la déportation 
[près de Schirmeck) 

DÉTRUIT PAR 
UN INCENDIE CRIMINEL 

S'agirait- i l a lors d'une vengeance d 'anciens élé­
m e n t s fasc is tes 7 D e toute façon , quels que soient les 
auteurs de cet ac te de provocat ion odieux, i ls se 
t rompent s ' i ls croient que l 'heure est venue pour eux 
de relever la téte et ce n'est pas en détruisant les 
preuves matériel les qu' i ls feront oublier les c r imes du 
fasc i sme. 

Quant aux f l ics , ils se sont montrés, vendredi 
dernier, en répr imant sauvagement une mani festa­
tion ant i - fasc is te à St rasbourg , les mei l leurs défen­
seurs des groupuscules fasc is tes . Ne nous fa isons 
pas d' i l lusions sur leur dé terminat ion â découvr i r les 
vra is coupables. 

Le Struthof, ce nom à la 
terrible mémoire, c'était pen­
dant l'occupation nazie, un 
camp de la mort installé sur le 
sol de l'Alsace annexée. Isolé 
dans la montagne, ce camp à 
vu défiler derrière sa double 
enceinte de barbelés que 
gardaient jour et nuit les S S 
et leurs chiens, d'innombra­
bles résistants et patriotes 
Idont beaucoup d'Alsaciens! 
qui n'étaient souvent coupa­
bles que o'avoir gardé la tète 

haute face a l'occupant. Ils 
y ont enduré des souffrances 
inhumaines et beaucoup sont 
morts. 

Après la libération, le camp 
a été gardé en l'état pour 
servir désormais de témoi­
gnage. Un musée de la 
déportation a été installé 
dans une des baraques, où 
étaient rassemblées des piè­
ces uniques -tuniques, sa­

bots, insignes de détenus 
politiques, croquis- offerts 
par les anciens déportés, 
témoignant de la barbarie 
fasciste et du courage de ces 
hommes qui jusqu'au cœur 
de l'enfer ont continué de 
résister. C'est ce musée de la 
déportation qui, dans la nuit 
de jeudi â vendredi, a été 
entièrement détruit par un 
incendie criminel. Comme 
seule signature, une date 
27/1/45, écrit à la peinture 
jaune sur le mémorial de la 
déportation qui s'élève â l'en­
trée du camp, cette date 
étant suivie d'une croix de 
Lorraine. Cette même date 
est répétée sur un des 
miradors. Or, ce 27 janvier 45 
(deux mois après la libération 
de Strasbourg) c'est, selon 
d'anciens résistants, la date 
où plus d'un millier de S S et 
de S A arrivent à ce camp 
libéré et maintenant dirigé 
par les F F I , pour y être 
internés à cause des crimes 
qu'ils ont commis. 
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INTERNATIONAL 
ÉLECTIONS AMÉRICAINES 

CARTER EST-IL LE CANDIDAT 
DE LA "DETENTE" ? 

Jimmy Carter, le favori du parti démocrete pour le 
candidature aux élections présidentielles eméricai-
nes de novembre, est un nouvel arrivent sur la scène 
politique. Aussi beaucoup de questions restent 
posées concernant l'orientation qu'il représente, les 
intérêts qu'il défend. 

Ce Carter, par certains traits, est typique de la 
débilité de la scène politique américaine. Ancien 
pasteur, il prie, parait il. plusieurs fois par jour. Ne 
exé une bonne partie de sa campagne sur des thèmes 
moralisateurs extraits de la bible. C'est, dit-on, sur 
cette base qu'il séduit aujourd'hui les foules 
américaines, avec è l'eppui un sourire qui n'e rien è 
envier è celui de John Kennedy. 

Jusqu'ici , ses options 
on politique internationale 
restaient peu claires : «J'ei 
beaucoup a apprendre». 
disait-il. quand on le ques­
tionnait sur le sujet. Or. 
celui-ci ne peut être indéfi 
inm.Mii Oludé. En particu 
lier, dans la dernière pé­
riode, la question de l'atti­
tude à l'égard de l 'URSS 
détermine des contradic­
tions extrêmement vives 
dans les milieux qui font la 
politique américaine. 

POURSUIVRE OU NON 
LA «DÉTENTE» 

La «détente» ne favori 
s e t elle pas. en dernière 
analysa, une évolution du 
rapport des forces dota 
vorabla aux États Unis 7 
L'intervention de l 'URSS 
an Angola, la poussée 
considérable de l'appareil 
militaire soviétique, qui 
tond de plus en plus à 
rattraper, sinon à dépas 
aar. celui des États Unis, 
ont attiré l'attention sur ce 
point Dans la lutte pour le 
partage du monde, il s'agit 
maintenant de savoir si les 
USA poursuivront une po­
litique qui compte plutôt 
sur la «sagesse» soviéti 
que. ou si , plus en con­
formité avec la réalité. Ils 
en reviendront è une atti 

tude de «confrontation» 
plus dure. La faiblesse de 
la politique extérieure de 
l'Impérialisme américain 
tient en grande partie. 

depuis plusieurs mois, é 
l'indécision sur ce problè­
me. 

Cependant, Carter n'a 
pas été totalement muet 
sur les options de politi 
que extérieure. 

Dans une interview au 
maga/ine «Time», celui-ci 
indique en effet «J'ap 
prouve le concept de dé 
tente. Je ne pense pas que 
nous puissions obtenir un 
règlement durable au 
Moyen Orient sans la coo­
pération totale de l'Union 
Soviétique». Il se serait 
également prononcé an 
faveur d'une réduction da 
l 'engagement mil i taire 

«Eh bien I Qu'en penser vous» Ford peut il battre Carter sur le 
sourire ? 

américain en Europe 
région-clé, où justement 
se décide pour l'essentiel 
la domination du monde. 

Q U E L L E S SONT 
LES PRÉFÉRENCES 

DE M O S C O U 

Aussi , des questions s a 
posent sur l'attitude de 
Moscou dans la dernière 
période. D'une part, l'en­
tourage de Carter lui-
même a fait savoir que 
l'ambassade soviétique é 
Washington cherchait as 
sidument à prendre con­
tact avec le candidat 
D'autre part, l'annonce 
faite par Moscou, unila­
téralement, que la signa 
tura du traité sur les essais 
nucléaires pacifiques au­
rait lieu hier, à contraint 
Ford é la repousser préci 
pitamment. 

En effet, celui-ci. pressé 
par son rival Reagan, qui a 
remporté sur lui plusieurs 
victoires en enfourchant le 
cheval de bataille de la 
fermeté è l'égard du Krem­
lin, a dû. ces derniers 
temps, orienter lui aussi sa 
campagne dans ce sens. 

A lors , s 'agit - i l pour 
Moscou de favoriser Car­
ter contre un Ford qui se 
détournerait de la déten­
ta 7 Ou. au contraire vou 
(Irait on y donner a u prési­
dent en exercice l'occa 
sion de faire preuve de 
«fermeté», le temps da 
la campagne : voudrait on 
alors déconsidérer Carter 
par des liens trop visibles ? 
Ceci en comptant que 
Ford reviendrait è la politi­
que de détente, une fols 
les élections passées. La 
question reste posée 

Jean LERMET 

Italie : 
Le PCI propose 

une large coalition 
gouvernementale 

«Notre prooosition est au moins pour quelques années, 
que notre pays soit dirigé per une large coalition gouverne­
mentale», a déclaré, devant le Comité Central, Bertinguer. 
secrétaire général du PCI . «Notre proposition n'est pas 
en contradiction avec la stratégie du compromis historique, 
qui met l'accent sur l'alliance entre le PCI et la Démocratie 
Chrétienne, mais elle veut répondre aux nécessités 
urgentes du moment», précisait-il par la suite. 

Au fond des choses, la 
nécessité urgente du mo­
ment pour le PCI est une 
nécessité électorale. La cam 
pagne électorale va être dure 
et oppose le PCI è la 
démocratie chrétienne, com­
me l'attestent les interventions 
du pape et de ses évêques 
ainsi que l'orientation de la 
campagne par la DC sur le 
thème «pour ou contre lo 
communisme». Ce sont au­
tant de résistances au com 
promis historique au soin de 
la démocratie chrétienne. Les 
choix de la bourgeoisie ita­
lienne ne se portent pas 
majoritairement sur la venue 
du PCI au pouvoir, entre 
autres è la suite des pressions 
de l'impérialisme américain. 
La stratégie du compromis 
historique risque de se trou­
ver bloquée et le PCI fait 
comprendre à la DC qu'il 
peut encore faire l'alliance 
avec d'autres forces, éven­
tuellement en répondant è la 
proposition du PS de faire un 
front populaire. Le 13 mai 
dernier, le secrétaire général 
de la Centrale syndicale 
contrôlée par le PCI a décta 
ré : «Si la gauche dépasse 
50% des voix, elle ne pourra 
pas se soustraire è ses res-
ponsabUités». 

Dans sa raison d'ôtro, la 
proposition gouvernementale 
large du PCI répond aux 
mêmes préoccupations que 

e ZIMBABWE 
Intensification de la 

lutte armée Depuis le 
début de l'année 75, les 
combattants de l'ANC 
ont attaqué plusieurs 
positions gouverne­
mentales, portent ainsi 
des coups sévères au 
gouvernement raciste 
de I. Smith. Celui-ci. 
devant l'ampleur du 
mouvement, est obligé 
de reconnaître la perte 
d'une centeine d'hom 
mes parmi ses troupes 
Ainsi, malgré le renfor 
cernent de la répres 
sion, l'ANC poursuit 
ses actions pour la libê 
ration nationale. 

a PORTUGAL : Le gé 
néral Eanes. candidat è 
la présidence de la 
république soutenu par 
les partis de droite et le 
PS a déclaré : «Je 
demanderai au secré­
taire général du parti 
socialiste de former le 
gouvernement ; quant 
aux conditions, elles 
seront connues alors». 
Autrement dit. le géné 
ral se réserve d'accep 
ter ou non un gouverne­
ment uniquement so 
cieliste comme le pré 
voit Mario Soarès 

KISSINGER, GISCARD 
ET L'AFRIQUE 

C'est une initiative extrêmement précieuse», a 
déclaré Kissinger en parlant des propositions de 
Giscard au sommet franco africain qui s'est déroulé a 
Paris, au début de la semaine. «Ces propositions 
relèvent du genre d'efforts majeurs et coordonnés 
qui sont nécessaires si l'on veut s'attaquer aux 
causes fondamentales des problèmes du développe 
ment» Il ne pouvait dira plus nettement que les Etats 
Unis envisagent de coordonner leur nouvelle 
politique en Afrique avec la politique de Giscard Ce 
sera d'ailleurs un point de l'ordre du jour des 
discussions qui auront lieu pendant le voyage de 
Giscard aux USA du 17 au 21 mal. 

Jusqu'à quel point Giscard 
coordonnera-t-il sa politiquo 
avec celle des U S A . Deux 
questions : celle de la Rhodé 
sie. et celle des rapports 
économiques, sont détermi 
nantes ectueiement «Nous 
n'avons pas parlé de poêti 
que» affirmait Sengho*. le 
présHlent du Sénégal à l'issue 
de la conférence de Paris. 
Notamment la question de la 
Rhndésie n'a pas du tout ôlô 
abordée. 

De son côté, Kissinger, 
rendant compte de sa tour 
née en Afrique, expliquai! 
ainsi les choses au Sénat 
avant hier : «Nous avons re 
pris l'irutiatrve». si la nouveau 
politique africaine est i n ' 

quôe elle réduira la menace 
d'une nouvelle intervention 
cubaine, ou tout autre inter­
vention armée soviétique on 
Afrique. La condition est que 
soit effectivement appliqué 
l'embargo sur les importa­
tions de chrome rhodésion, 
car si elle se poursuivaient. 
BOOa importations de chrome 
seraient effectivement grave 
ment compromises», lorsque 
le régime raciste sera renver 
sé. G iscard al ignera-t- i l 
sa politique sur ce point avec 
celle de Kissinger ? Comme 
lui, tentera-t-il d'imposer une 
solution négociée au peuple 
de Zimbabwe, alors quo pour 
celui c i . la seule solution est 
I.I guerre de libération qu'il a 
• - - T r . [ . - - • . . - ? 

A Paris, Giscard a proposé 
la création d'un fonds de 
solidarité regroupant essen­
tiellement les pays euro­
péens pour financer dos 
protêts en Afrique. Il précisait 
que co fonds était ouvert aux 
Etats Unis «s'Hs désirent y 
participer» Des points dé 
convergence existent en ef­
fet, en Afrique entre les Etats 
Unis et la France, notamment 
l'un et l'autre cherchent A 
maintenir la main-mise impô 
rialiste sur les richesses du 
Tiers Monde malgré la volon­
té des pays africains do 
construire des économies 
indépendantes. 

Du point de vues des Etats-
Unis, un accord avec l'impé­
rialisme français serait pré­
cieux pour la mise en œuvre 
de leur politique en Afrique : 
la réunion de Paris a montré 
qu'il y avait encore des posi­
tions solides, d'une part. 
D'autre part, le visage d'ami 
du Tiers Monde que se don­
ne volontiers Giscard pourrait 
permettre aux U S A d'avan 
cur leurs propositions par ce 
(.•i.i. èn limitant les risques 
de les voir dénoncer. 

Ainsi, l'Afrique sera une 
part importante des discus­
sions entre Giscard et Ford, 
lors du voyage aux Etats 
Unis du président français : 
pour les U S A et pour la 
France, elle constitue une 
préoccupation importante. 
Les U S A ne négligeront sans 
doute aucun moyen pour 
obtenir un accord le plus 
complet possible entre les 
deux politiques. 

Grégoire C A R R A T 

L'ambassadeur des E-
tats-Unis en Rhodèsie a 
averti les Américains qui 
se trouvent dans le pays 
de se préparer è partir car 
la situation risque de s'ag 
grever. La déclaration op 
peUe également les Amé 
ricains à ne plus voyager 
en Rhodèsie. Outre l'indi­
cation précise sur la situa­
tion difficile dans laquelle 
se trouve le gouverne 
ment raciste, cet appel est 
une suite du voyage de 
Kissinger en Afrique, au 
cours duquel il avait assu 
ré que les USA allaient 
cesser leur soutien è la 
Rhodèsie. 

le compromis historique. «Le 
crise économique, l'inflation, 
la chute de le lire, le vie chère 
n'ont pas seulement freppé 
durement le niveau de vie des 
larges masses populaires . 
mais menacent aussi d'abou­
ti è un resserrement cetas 
trophique de nos bases pro 
ductives ou è une banque­
route de l'Etat». Autrement 
dit les effet de la crise sur les 
travailleurs sont infiniment 
moins graves que les mena­
ces qu'ils font peser sur 
l'avenir même du capitalisme 
italien. L'incapacité de la 
démocratie chrétienne à met­
tre un terme à la crise 
économique est l'argument 
essentiel de la proposition 
du PCI qui s'adresse directe 
ment à la bourgeoisie ita­
lienne 

INDIGNATION 
EN NAVARRE : 

DEUXIÈME MORT 
APRÈS LE 

R A S S E M B L E M E N T 
CARLISTE 

a Après la mort du 
jeune ouvrier navarrais 
Carlos Garcia, on vient 
d'epprendre le décès de 
Amiano Jimenez San-
tos. âgé de 40 ans, qui 
avait été blessé diman­
che lors du rassemble­
ment carliste de Monte 
jurra. 

e A Senturce (Bilbao). 
un festivel basque e eu 
lieu auquel ont assisté 
plus de 5 000 person­
nes, qui brandissaient 
des drapeaux nationaux 
d'Euskadi. Les flics ont 
sorti les participants è 
coups de matraque. 

a MARTINIQUE 
La grève se poursuit 

toujours dans l'électri­
cité et dans le bâti­
ment. Dans ce dernier 
secteur, les syndicets 
exigent comme préale 
ble è le reprise du 
travail, le paiement des 
journées de grève. Le 
grève de l'électricité, 
particulièrement office 
ce, paralyse une bonne 
partie de l'activité éco­
nomique du pays. 

Cependant, è l'As­
semblée Nationale, le 
ministre des colonies, 
St/rn, e dêcleré : «La 
Martinique est départe 
ment français pour tou 
jours, de manière irré­
versible». On peut tou 
/ours rêver... 

http://inm.Mii
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INTERNATIONAL 
Liban 

LES FORCES 
PATRIOTIQUES 

DÉNONCENT 
LE RÔLE DE 

LA SAIKA 

L'intervention syrienne au 
Liban se lait de plus en plus 
sentir. Les forces patrioti­
ques, avec l'Armée du Liban 
Arabe ont dénoncé cette 
intervention qui divise le Iront 
qui a lutté contre les forces 
isolat ionnistes précédem­
ment. D'autres problèmes 
commencent à s'ajouter à 
cette intervention, c'est le 
refus de Frangîé de démis­
sionner, après qu'il ait accep­
té l'élection d'un nouveau 
président. C e refus est la 
conséquence de l'attitude 
syrienne et de la Saïka qui 
ont ouvert une brèche dans le 
camp patriotique, ce qui 
prolite aux forces réaction­
naires. De nouveau, le dan 
ger de la partition est là : 
deux présidents sont au 
pouvoir, chacun pour une 
zone. Pour les forces patrio­
tiques, seule une offensive 
comme celle de la montagne 
peut éloigner ce danger. Mais 
la Saika bloque leur avancée. 

D'un autre côté, après la 
demande de Joumblatt d'a­
rabiser le conflit pour faire 
échec à l'intervention syrien­
ne, les puissances impéria­
listes commencent à s'en 
mêler de nouveau. La France 
compte envoyer Gorse au 
Liban, espérant que son rôle 
sera plus marqué que la 
première fois. 

La station de Radio-Liban, 
qui était aux mains du géné­
ral Ahdab depuis le 11 mars, 
a été occupée par l'Armée du 
Liban Arabe. 

Palestine 
15 mai 1948-15 mai 1976 : 

ISRAELIEN A LA LUTTE PALESTINIENNE 
Le 15 m a i 1948, l 'Etat d'Israël est proc lamé. S a 

créat ion a été le résultat d'un plan impérial iste 
commencé après la première guerre mondia le. 

Depuis le plan de partage de la Palest ine vo té le 
29 novembre 1947 par les Nat ions Unies, sous la 
coupe des États Unis à cet te époque, jusqu'à la 
proc lamat ion de l'État s ioniste, p lusieurs mesures 
ont été m ises en place en Palest ine pour réaliser ce 
plan. 

Le p lan de partage de 
I ONU donnait 5 5 % des 
terres palest in iennes à «Is­
raël». Depuis cette date,-
tes organisat ions terroris­
tes s ion is tes, genre Haga 
nah , en l ia ison avec le 
pouvoir bri tannique pré­
sent en Palest ine, exécu­
tent leur p lan v isant à 
vider la part ie promise aux 
s ion is tes de leurs habi­
tants palest in iens. 

P L A N D : O C C U P A T I O N 
A V A N T LE 15 M A I 

Des histor iens israéliens 
racontent comment leur 
plan fut exécuté : il y a eu 
tout d'abord «une pré-
paretion de ce qu'on a 
appelé l'offensive opéra­
tionnelle plen D, qui e-
veit pour objectif de con­
trôler la région ellouée à 
l'Etat juif, et de défendre 
non seulement ses frontiè­
res, mais aussi les zones 
de colonisetion juive et la 
population juive qui se 
trouvait è l'intérieur de la 
région allouée eux Arabes 
Palestiniens...». «Le pre­

mier avril, la Haganah, ... 
déclencha la première des 
13 opérations qui compo­
saient le plen D : 8 d'entre 

juif... Le résultat de cette 
campagne aboutit è l'oc-
cupetlon de Hait», des vil­
lages autour de Jaffa, de 
Bissane, des villages avol-
sinent Acre, des quertiers 
résidentiels arabes de le 
nouvelle ville de Jérusa­
lem, e/nsi qu'eu «net­
toyage» de toute la Galilée 
orientele et occidentale». 
(Netanel Lorch) 

Avant le 15 mai , les 
Palest in iens furent expul­
sés par la terreur de leurs 
vi l lages et, quand les sio-

c o m m e c e fut fait à Deir 
Yass ine , le 23 avr i l 1948. 

Deux auteurs israéliens 
expl iquent c la i rement le 
terror isme auquel la Haga­
nah a eu recours : «Les 
représailles étaient deve­
nues un devoir national... 
Un exemple typique de 
cette nouvelle politique 
fut le reid exécuté sur 
Sa'ssa, le 15 février 1948, 
village quasiment inacces­
sible au centre de la 
Galilée... Cette nuit, une 
colonne Palmach de 60 
membres... atteignît Sa's-

L 'armée israélienne venue en renfort contre le soulèvement. 

elles ont été exécutées 
contre des villages arabes 
situés ê l'extérieur de la 
région allouée è l'Etet 

nistes trouvaient une cer­
taine résistance à leurs 
m é t h o d e s . I l s m a s s a ­
c r a i e n t la p o p u l a t i o n . 

sa, détruisit 20 maisons, 
puis se retire... Cette opé­
ration voulait démontrer 
qu'aucun village n'est i-

naccessib/e pour la Haga­
nah. Et pour rendre les 
choses plus sûres, d'au­
tres opérations de même 
acabit furent exécutées 
contre des villages ara­
bes...». ( J o n et David 
K imche ) . 

Le pouvoir bri tannique 
avait décidé de quitter la 
Palest ine le 15 mai 1948. 
Tout de suite après, les 
s ion is tes proclament leur 
E ta t . C e fut le plus grand 
coup porté aux peuples 
arabes. Mais les régimes 
en p lace, liés à l ' impé­
r ia l isme, n'ont pas s u 
riposter. L a guerre de 48 
n'a eu pour résultat que 
l 'occupat ion d'une plus 
grande partie de la Pales­
t ine et la consécrat ion 
pour quelque temps de 
l 'Etat israélien. 

«JOURNÉE DE LA L U T T E 
PALESTINIENNE» 

C'est à cause de l'impor­
tance de cette date pour le 
peuple palest inien et de la 
montée de la lutte à 
l ' intérieur de la Palest ine 
que le Fath, pr incipale 
organisat ion palestinien­
ne, a décidé de faire de 
cette journée une «Jour­
née de la lutte palestinien­
ne». Cet te journée sera 
une occas ion pour le peu­
ple palest inien v ivant sous 
l 'occupat ion pour mani­
fester s a vo lonté de chas­
ser l 'occupant sioniste de 
l 'ensemble de la Palest ine. 

INFORMATIONS G E N E R A L E S 
L E N A U F R A G E D U P É T R O L I E R « U R Q U I O L A » 

LA VIE D'UNE RÉGION MENACÉE 
L'Urquiola est échoué à l'entrée du port de la 

Coruna . L ' incendie de la nappe de pétrole a pris fin : 
les nav i res du port de la Coruna ne sont donc plus en 
danger et ont pu regagner leur moui l lage. Mais les 
118 000 tonnes de pétrole cont inuent à s'écouler, et 
les moyens mis en œuvre jusqu'à présent n'ont pas 
suf f i à freiner la progression de la nappe. Les 
détergents s'étant montrés inef f icaces, des bateaux 
venant de Hol lande vont pomper le pétro le. 

Le pétrolier et son contenu 
représentent une valeur de 
250 millions de francs : leur 
perte n'affectera probable-
mont pas beaucoup l'arma­
teur, qui est assuré. Par 
contre, les dommages occa­
sionnés pour l 'environne­
ment sont dramatiques pour 
le peuple de cette région, qui 
tire une bonne partie de sa 
subsistance de la mer. Il y a 
bien sûr le tourisme, com­

promis par la pollution des 
plages. Mais surtout, la des­
truction massive de la faune' 
et de la flore sous-marines : 
selon le directeur de l'institut 
océanographique espagnol. 
«La couche de pétrole qui 
recouvre déjà la mer va em­
pêcher l'échange d'oxygène 
entre l'atmosphère et la mer 
et entraîner l'asphyxie des 
poissons et autres animaux 
marins». 

Or, les côtes de la Galice 
sont une grande région de 
pêche. Les moules, huitres, 
coques, et autres coquillages 
{la fameuse coquille St J a c 
ques) sont également une 
richesse des côtes de Galice : 
elles sont gravement affec 
tées par cette pollution. 
D'après les premiers élé­
ments d'enquête, le pétrolier 
était trop chargé, gîtait, et a 
voulu entrer dans le port sans 
attendre la marée haute : ce 
qui serait à l'origine de l'acci­
dent. Le capitaine, qui a 
sauté à l'eau après l'accident, 
n'a toujours pas été retrouvé. 
Cette marée noire sera plus 
importante que celle du 
«Torrey Canon», la première 
de cette série noire, il y a 9 
ans, et une des plus impor­
tantes jamais enregistrées. Et 

encore, le pétrolier Urquiola 
n'est pas ce qu'on appelle un 
pétrolier géant. Plus un pé­
trolier a une contenance 
importante, plus il est renta­
ble. Mais leur généralisation 
par leurs trusts capitalistes 
constitue maintenant un ris­
que permanent pour les po­
pulations cotières. 

P .G. 

L ÉCONOMIE DE LA GALICE EN PÉRIL 

L a Corogne. ville de 200 000 habitants, une des plus 
importantes de Galice se re lèvera-1-elle do l'incendie du 
pétrolier Urquiola ? Il est permis d'en douter, car les 
conséquences de ce désastre ne se limitent pas aux eflets 
toxiques des vapeurs de soufre qui empoisonnent les 
habitants à 100 kilomètres à la ronde, ni aux dégâts 
occasionnés sur les côtes et à leurs conséquences sur le 
toyrisme. En effet, la principale activité économique de la 
région tourne autour de la pêche et des industries dérivées, 
conserveries et aluminium. Il est clair que la pollution des 
eaux va détruire pour de longues années la faune et la flore 
marines. Les produits chimiques utilisés pour contenir le 
pérrole risquent de faire plus de mal que le mazout 

lui-même : il n'y a pas de solution de rechange pour 
l'économie de cette partie de la Galice car le sol , pauvre et 
humide, ne peut être utilisé que pour l'élevage bovin. 

La situation se trouve encore aggravée par le fait que la 
région est pénétrée par de larges «rras», des bras de mer 
qui peuvent s'enfoncer jusqu'à des dizaines de km à 
l'intérieur des terres. C'est donc une bonne partie de la 
Galice qui se trouve touchée par la marée noire. L'État 
fasciste espagnol est d'ailleurs totalement incapable de 
prendre les mesures nécessaires, et a adopté vis-à-vis de la 
Galice un point de vue centralisateur.comparable à celui qui 
opprime d'autres nationalités. 

r - Luttes contre la pollution—j 
Depuis un certain nombre d'années, les peuples 

d 'Espagne ont entrepr is la lutte contre les méfa i ts du 
capi ta l isme sur les mil ieux naturels, en particulier 
contre les mult inat ionales. L' impérial isme américain 
en particulier s 'est compor té en Espagne a u mépris 
total de la vie des habi tants , n'hésitant pas à en faire 
u n dépotoir pour s e s déchets industr iels. On se 
souvient de la vague de protestat ions, il y a quelques 
années contre la «perte» d 'une bombe atomique dans 
la région de Malaga (Pa lomares) ; plus récemment , 
en juin dernier, des paysans de la région d 'Aragon 
avaient engagé la lutte contre l ' implantation d'une 
centrale atomique en occupant les terrains dont ils 
avaient été expropriés. Le confl i t s 'est pro longé plus 
d'un mois et il ava i t fal lu l ' intervention armée de la 
Garde Civ i le pour les chasser . Le mois dernier, une 
lutte de grande ampleur s 'es t engagée dans la région 
de Va lence contre la pollution de l 'Albufeira, par le 
trust Thomson . L 'A lbufera est un vas te étang, qui 
était à la fois un lieu de promenade pour les 
Valenciens -aujourd'hui on voit dos oiseaux crevés 
sur le toit des «barracas» {maisonnettes)- et la 
pr incipale source d'irrigation dos rizières de la région. 
Les paysans et les c i tadins sont décidés à arrêter ce 
gâchis et â obliger le trust Thomson â payer. 
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LES LUTTES DU 1*' MAI 

FOYERS SONACOTRA : 00 EN EST LE MOUVEMENT 
INTERVIEW 
DE 2 RESPONSABLES DU COMITÉ DE COORDINATION 

Recueillie par Julien LEBLOND 

Les deux responsables du Comité de Coordination des loyers Sonacotra en grève 
avec qui nous avons eu cet entretien dressent, dans cette première partie, un 
tableau de la situation du mouvement de grève des loyers aujourd'hui, font le point 
sur las manœuvras du gouvernement et du P«C»F. et tracent des perspectives 
Immédiates. 

Dans une deuxième partie A paraîtra, sont analysés avec aux las acquis politiques 
de ce mouvement, sa plaça dans l'histoire des luttes des travailleurs immigrés et les 
leçons qu'on peut doras et déjè an tirer pour la construction de l'offensive unie de 
toute la classe ouvrière contra la bourgeoisie impérialiste en crise. 

Quotidien du Peuple : Quelle osi la situation 
du mouvement aujourd'hui, les foyers qui 
soni en grève, dans la région parisienne et en 
France ? 

R. : La situation, elle a changé depuis la 
répression qui s'est abattue la 16 avril. 
Ella a pris une autre tournure, en notre 
faveur. Parce que. tout à fart au début 
du mois de septembre jusqu'au mois 
d'avril, le mouvement était un peu 
étouffé. Après les expulsions, malgré ce 
qu'espérait le gouvernement, on a reçu 
pas mal de contacts et pas mal de 
soutien. 

Aujourd'hui, le mouvement a deux 
aspects ; l'aspect juridique, Il y a 
certaines démarches juridiques qu'on a 
entamées, at l'aspect mobilisation et 
popularisation. Au début, on peut dire 
qua les gars manquaient quelquefois de 
combativité, mais les expulsions des 
camarades, c'était intolérable, et un 
grand nombre a rejoint la mouvement 
Par rapport à cela. Il y a certaines 
organisations politiques qui cherchent 
par tous les moyens à nous diviser et ô 
pouvoir contrôler le mouvement. Parce 
que nous, lors du meeting de février, on 
s'est déclaré autonomes at libres de 
toute organisation et parti politique. J 'a i 
vu récemment dans un journal que 
«pour la première fois, il y a un comité 
de résidents qui s'est créé réellement» ! 
C'est tout à fait contre nous. Il y a 
actuellement un procès an cours il y a 
la recours en Conseil d'Etat pour les 
expulsions hors de France, et on avait 
déposé une plainte contra la Sonacotra 
pour «prix illicites et défauts de normes 
d'hygiène et de sécurité». 

«...plus de 57 foyers 
maintenant en grève» 

QdP : Combien y-a-t-il de foyers en grève 
aujourd'hui ? 

1 ~:*~iUÊÈÊ 

suffisamment d'informations qui circu­
lent mais on est toujours plus de 157 foyers 
maintenant qui sont en grève. Il n'y a 
que deux ou trois foyers qui ont repris, 
cela ne nous fait pas peur parce que ces 
foyers sont dirigés... on sait par qui I Et 
qu'est-ce qu'ils ont gagné ces foyers 7 Ils 
ont gagné 40 cts de baisse et la 
Sonacotra propose aux délégués de faire 
des stages et de leur payer tout, y 
compris leur salaire, comme s'ils travail­
laient. Alors c e l a 1 effectivement, c'est 
dangereux. Cela veut dire qu'actuolle 
ment la Sonacotra essaie d'acheter les 
délégués C'est une proposition dange­
reuse. Les camarades n'en comprennent 
pas toujours la sans. 

QdP : Si on fait le point sur les menaces de la 
Sonacotra 7 Les menaces de saisies-arrêts 
sur les salaires et les menaces d'expulsions 7 

R. : Cela on l'a vu concrètement. Les 
délégués ont pratiquement tous reçus 
ces lettres. C'est une double tactique de 
la Sonacotra, une tactique en deux 
temps : oxpulser les délégués, les 
responsables hors des foyers, pour 
ensuite permettre aux flics de les 
embarquer sous prétexte qu'ils n'ont pas 
de logement en se basant sur la nouvelle 
réglementation Dijoud. Pour la Sonaco­
tra. c'est une manière de casser la 
mouvement parce que. selon elle, 
lorsqu'il n'y aurait plus ces responsa 
bles, il n'y aurait plus personne pour 
faire la greva I Mais ils se trompent 
là-dessus I Les gars ils ont pria 
conscience. . . 

QdP : Et les menaces de saisies-arrêts sur les 
salaires ? 

R. : Ça s'est passé à Dijon. Et notre 

R. : Par rapport è la tournée qu'un 
délégué a fait en province. Il y a à peu 
près huit nouveaux foyers qui vont se 
mettre en grève, sous peu. Il y a déjà 
création de comités de soutien sur 
place. Leur première tâche dans ces 
foyers, c'est de martre l'action en 
marcha. Dans l'Est de la France : Nancy, 
Dijon, Sochaux. e t c . . Pour ce qui est de 
la région parisienne. Il y a plusieurs 
foyers... Mais si tu veux. Il y a un 
manque de moyens pour pouvoir regrou­
per tous les foyers moyens de 
transport, moyens financiers, e t c . . Ce 
qui ne permet pas de contacter tout le 
monde et c'est pour cela qu'il n'y a pas 

avocat a discuté avec las gars et puis, il 
est allé voir le Préfet, le président du 
tribunal... Pour nous, c'est de la pure 
intimidation. En plus, il y a une loi qui 
n'autorise les saisies-arrêts sur las 
salaires que pour le non-paiement des 
impôts, uniquement, pas en cas de 
conflit social. 

Calomnies et 
démagogie révisionnistes 

QdP : Au cours d'une récente conférence de 
presse ICGT, CFDT, UGTA et Amicale des 
Algériens!, Séguy, pour la CGT, est allé 
jusqu'à critiquer le Comité de Coordination 
disant qu'il n'avait pas été élu démocratique 

ment, qu'il avait pour but «d'entretenir une 
agitation permanente dans les foyers», etc... 

R. : Tout celé est calomnieux ! On l'a 
démenti et on est près è le refaire. Parce 
que si on n'était pas élu démocratique­
ment, la manifestation du 24 n'aurait pas 
eu un tel succès. Chaque comité de 
résidents a été élu démocratiquement 
dans son foyer, les camarades ont 
confiance en leurs délégués, et II y a 
deux délégués de chaque foyer qui le 
représentent au niveau de la coordina­
tion. On n'est ni manipulé, ni des 
gauchistes. Simplement ceux qui disent 
ça. c'est parce qu'ils n'arrivent pas è 
contrôler le mouvement, alors ils font de 
la démagogie. 

QdP : Est-ce qu'il a déjà été discuté au sein 
du Comité de coordination rie cotte question 
da la reprise de deux foyers de Strasbourg et 
de l'lélection» du comité de résidents de St 
Denis (Allende) ? 

R. : Pas encore, on pense entreprendre 
une action concrète pour que les 
travailleurs de ces foyers voient bien où 
est leur intérêt. On a vu la protocole 
d'accord. Ce protocole dit : la Sonacotra 
passe l'éponge sur las arriérés da 
paiement des loyers. Ces arriérés, ont 
été «stabilisés» par la gouvernement. 
C'ost les 5 milliards qu'il a donné à la 
Sonacotra. Le règlement Intérieur, c'est 
toujours le même ; il y a toujours un 
gérant. Ils ont gagné 40 cts de baisse ce 
qui représente 12 F par mois, nous on 
demande une baisse d'environ 100 F. 

«Les résidents ont pris 
leurs affaires en mains» 

QdP : Alors comment se peut-il que les 
résidents se soient ainsi laissés «avoir» ? 

R. : Dans le foyer Allende, très précisé 
ment, puisqu'il est question de celui-ci 
at da celui-là seul, le dirigeant est 
militant du PCF. Il fait das discours de 3 
ou 4 heures II endort les gars. Nous, on 
va simplement expliquer aux gars leur 
Intérêt : est-ce que 12 F. cela peut 
représenter une victoire 7 

Parce que le PCF et certains dirigeants 
de la C G T , n'ont jamais réussi uns unité 
comme celle qui existe aujourd'hui, 
c'est A-dire rassembler des milliers d'im­
migrés de différentes nationalités sur 
une seule et même base de lutte. Parce 
que les gars, ils en avaient marra, ils ont 
attendu pendant des années at des 
années, en vivant dans das conditions 
atroces et jusque là personne n'a rien 
fait pour eux. jusqu'au jour où ils ont pris 
leurs affaires en main at ils sa sont 
révoltés... 

QdP : mais, par rapport aux pressions et 
aux intimidations, comment ces problèmes 
sont-ils discutés et résolus dans les comités 
do résidents et au niveau du comité do 
coordination ? 

R : On a pensé à ce problème parce 
qu'effectivement las vacances appro­
chant et actuellement, une question se 
pose : les résidents sa disent : nous on va 

partir bientôt, qu'est-ce qui va sa passer 
dans notre dos 7 A notre retour, on va 
trouver nos affaires dehors 7 On va 
toujours garder notre chambre 7 Ils na 
savent pas. C'est pour cela que noua on 
a décidé da faire un dépôt de caution 
chez un huissier. 

QdP : Comment se déroule cette bataille 
juridique ? 

R. : Actuellement, on est entré dans 
une phase où on a trouvé non seulement 
que les loyers étaient chers, mais quo la 
Sonacotra faisait purement du vol. On a 
découvert certaines lois, certaines ma­
sures gouvernementales dont l'emploi 
est illicite au regard des propres lois de 
la bourgeoisie. C'est pour cela qu'au­
jourd'hui, on no se limite pas seulement 
à demander 100 F de baisse, mais on va 
aussi demander des dommages et Inté­
rêts depuis 71. On a découvert des 
choses incroyables... 

«L'extension : on en débat» 
QdP : C'est donc une part du travail du 
Comité Mais pour co qui est de l'autre 
aspect dont tu parlais, la mobilisation, 
l'extension... Quelle part cela prend-il, et 
quelles formes cela prend-il ? 

R. : En ce moment, on va intervenu dans 
les quelques foyers qui ont repris les 
paiements, parce que les résidants ont 
été trompés par quelques délégués qui 
sont au PCF Cela c'est pour la région 
parisienne at c'est très important pour 
nous que ces foyers se remettent en 
grève. Et on va entreprendra une 
tournée sur la territoire national avec 
l'aide des comités de soutien. 

QdP : Concernant lo problème de l'extension 
de la lutte, tu disais qu'il y avait des 
difficultés, des problèmes matériels notam­
ment pour pouvoir joindre tout le monde et 
les 250 foyers de France. Ces obstacles 
comment envisage/ vous de les résoudre ? 

R. : On n'a pas approfondi le problème 
parce qu'il y a tout de même des 
problèmes plus urgents qui se posent, 
mais, étant donné qu'il existe das 
comités da soutien un peu partout, on va 
débattre du problème dans la coordina­
tion et au comité de soutien central de 
manière à trouver une solution. 

QdP : Mais il y a déjà, disais tu, des 
demandes de contact avec le Comité qui 
viennent de différents endroits 

R. : Oui de partout, il y a Sochaux, il y a 
Montbélisrd, Lyon, Marseille... C'est-à-
dire que depuis les expulsions, on a 
entendu parler de notre lutte. Les gars, 
ils ont commencé à réaliser, à se poser 
des questions, à voir la situation dans 
laquelle ils vivaient et qu'ils trouvaient 
identique à la nôtre, alors justement, il y 
a un certain nombre de foyers qui 
attendent qu'il y ait visite d'un membre 
de la coordination pour se mettra en 
action. 
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VIE DU J O U R N A L 
PARMI VOS LETTRES 

Contre les retards 
dans les abonnements 

Camarades . 

Veuil lez trouver ci-joint un chèque de 150F pour un 
abonnement de 6 mois a u «quot id ien», qui m'est devenu un outil 
très utile, donc précieux. 

J e vous s ignale qu'ayant bénéf ic ié d'un abonnement d 'essa i 
d'un mois, j 'a i constaté qu' i l me parvenait quelques fois le 
lendemain, c e qui me gênait assez . J e sa is maintenant qu'i l 
s'agit du routage P T T . en fonct ion du nombre d 'envois. Voyez 
cependant ce que vous pouvez faire de votre côté. 

Ami t iés 
M.H. Le Raincy 

Certains abonnés ont regretté à juste titre de ne recevoir leur journal 
que le lendemain de sa parution. Consckints du rôle que joue de plus en 
plus le Quotidien du Peuple dans les lunes et de l'importance d'informer 
les lecteurs de manière régulière et rapide, il nous est apparu nécessaire 
d'améliorer aussi l'acheminement des abonnements. 

Afin d'éviter tout retard dans l'acheminement : nous avons décidé de 
changer de routage pour que le tri se fasse plus rapidement. Ce routage 
rentrera en application dans les jours qui viennent. 

Service Abonnements 

1 an 
J E M'ABONNE 

300 F 3 mois : 
!6 mois : 150 F 1 mois : 
| Nom 
i Ad resse 

Profess ion 

Envoyer à 
Le Quotidien du Peuple BP225 
75924 Paris Cedex 19 - CCP23 13248 F Paris 

COMMUNIQUÉS 

Maison des Jeunes de Nantes 

Apres le procès de l'éducateur et du président de la Maison des 
Jeunes, inculpés d'excitation de mineurs à la débauche, le 10 mars, le 
comité de soutien rappelle la condamnation de l'éducateur à 4 mois de 
prison avec sursis. 

Ce dernier a décidé de faire appel. 

Le comité de soutien, conscient que la seule décision d'appel n'est 
pas la seule lutte à mener, organise un Forum, 

Le Samedi 15 mai 
Ecoled 'ARCHI, rue Massenet 

PROGRAMME DU FORUM 

10 h 00 - Accueil. C R E C H E ASSURÉE. Présentation de la situation 
actuelle. Présentation des trois commissions. 

11 h 3 0 - F i l m s : «Une poignée de gros sel», «Les enfants du 

gouvernement». 

13 h 00 - Pique-nique. 

13 h 30 - Théâtre : «Marchands de ville» 
15 h 00 - Commissions : Sexualité (films et montage). Délinquance et 

travail social. Justice des mineurs. 

18 h 30 - Débat général et informations. 

20 h 00 - Dîner. 

21 h 00 Théâtre : «La planète des Sages». 

Le Quotidien du Peuple - Publication du PCR Iml) 
Adresse Postale : B P 225 75924 Paris Cedex 19 

CCP n°23 13248F Paris Directeur de Publication ; Y . C H E V E T 
Imprimé par IPCC Paris Distribué par les NMPP 

Commission Paritaire : 56942 

DU REFUS DE LA GAUCHE 
À LA RÉVOLUTION 

Cet te quest ion fait l 'objet, 
aujourd'hui de nombreuses dis­
cuss ions . Face â l 'aggravation 
de la cr ise politique de la 
bourgeoisie, de l 'accentuat ion 
de la répression, de cet te 
polit ique d'austér i té, nombreux 
sont les postiers qui pensent 
que la gauche v a arriver très v i te 
a u pouvoir. Qu'en pensent- i ls ? 
Nombreux sont les camarades 
qui pensent qu'i l n'y a pas grand 
chose à en at tendre : «Ils sont 
tous parei ls, i ls font des beaux 

discours mais dans la prat ique I 
I l n'y a qu 'à voir l 'attitude qu' i ls 
ont aujourd'hui , dans les luttes, 
ils nous balancent des grèves de 
24 h qui nous font perdre de 
l'argent pour r ien et qui ne 
gênent pas l 'admin is t ra t ion», 
«Et puis avec eux il n'y aura plus 
de grèves I...» 

Un débat autour de ces ques­
t ions doit s ' instaurer dans la 

Quotidien du Peup le , où des 
points de vue puissent s e 
confronter, car malgré le re fus 
du projet du programme com­
m u n , de nombreuses quest ions 
se posent , c o m m e le ' t radui t un 
camarade de t ravai l . «Oui 7 je 
su is de gauche ; je ne voterai 
pas pour eux. mais pour qui je 
peux voter ? La Révolut ion ? C e 
n'est pas pour demain I» 

Un postier d 'Auster l i tz 

La journée du 13 mai. s'il en était 
besoin, a confirmé largement l'exis­
tence des questions dont tu te fais 
l'écho, chez les travailleurs : quand 
aux quatre coins de France, tout ce 
que les confédérations sont capa­
bles d'organiser, ce sont ces ternes 
défilés du style de celui de jeudi, 
avec aucune perspective de lutte 
immédiate, un simple «nous som­
mes toujours là» à la veille des 
vacances, les 24 H sont largement 
démystifiées... La contradiction 
entre les phrases ronflantes sur ides 
verrous à faire sauter» e l autres 
«mur du mépris patronal à abattre» 
et les initiatives traîne-savatte. sec­
taires et sans lendemain prises pour 
des «journées d'action» du style 
13 mai : elle était flagrante, contes­
tée dans de nombreux cortèges et 
dans les discussions à la dipersion f 

C'est une base concrète pour le 
développement d' interrogat ions 
plus profondes : un tel divorce, que 
tu dénonces à juste titre, entre «dis­
cours et pratiques» syndicales et 
politiques des gens de l'Union de la 
Gauche ( P S comme P«c»l révèle 
d'autres contradictions de fond, 
suscite une critique ouvrière crois­
sante à propos des promesses de la 

«gauche» et sa réalité prévisible lors 
d'un passage au pouvoir I 

En ce sens, la remise en cause 
des perspectives politiques de cette 
gauche bourgeoise va au-delà du 
Programme Commun ; d'ailleurs 
certains jeunes militants CGT n'en 
connaissent guère que le nom et la 
signification politique globale. Son 
contenu n'est plus la bataille du 

four ; on en est, dans les masses, à 
remettre en cause, effectivement, 
le type de société que mijotent ces 
gens du Programme Commun I 
C'est là le débat essentiel qu'il faut 
lancer, c'est vrai, en y insérant les 
perspectives d'une issue révolution­
naire à la crise : le pouvoir 
ouvrier-paysan, qui doit être au 
cœur des débats ouvriers et des 
luttes, dès aujourd'hui I 

S . R . 

Un journal au service 
des travailleurs 

Après le très grave accident 
de la Samar i ta ine, une commis­
s ion d 'enquête, sur l ' init iative 
de la sect ion CFDT Samar i ta ine, 
s 'est créée pour faire la véri té 
sur les c i rconstances et les 
responsabil i tés de cet acc ident . 

Des mil i tants d'autres sec­
tions syndica les C F D T notam­
ment du B H V et Galer ies La­
fayette, sont venus renforcer 
c e n e commiss ion a ins i que des 
membres du C L I S A C T af in de 
déterminer les responsabil i tés 
et voir le t ravai l d ' information et 
popularisat ion sur la Samar i ta i ­
ne et sur l 'ensemble du Com­
merce de Par is . 

J e u d i 6 mai , un art ic le sur la 
Samar i ta ine est paru . 

Des ini t iat ives ont été pr ises 
pour faire connaître cet art icle 
dans le magasin . A divers 
endroi ts, la page 9 a été exposée 
(Panneaux synd icaux) . Et un 
panneau d' Information a été 
instal lé à la cant ine dans la 
cafétaria avec l 'article et des 
mi l i tants pour donner les infor­
mat ions . ' 

C e c i a permis de faire connaî­
tre aux employés qu 'un journal 
se préoccupait de leurs problè­
mes , a permis des d iscuss ions 
sur l 'accident et auss i de faire 
connaître le journal . 

Cet ac te prouve que lorsque 
les travai l leurs se reconnaissent 

dans un journa l , i ls sont prêts à 
le prendre en charge . 

Pour nous , mil i tants, c 'est 
une sat is fact ion et un encoura­
gement à développer ce genre 
d' information et è faire connaî­
tre encore plus largement le 
journal . 

C 'est par cet te pratique que 

des bases sol ides naî t ront et se 
développeront. Cet te journée 
est un acquis positif qui permet 
de faire f ranchi r un pas quali­
tatif au journal et d'avoir un 
journal au serv ice de la c lasse 
ouvrière. 

Corresp. Commerce 

L ' A S S O C I A T I O N MÉDICALE F R A N C O - P A L E S T I N I E N N E 

PALESTINE 
Une terre occupée 
un peuple en lutte 

Mutualité : 16 MAI 1976 - 14 h à 18 h 
L a récente révolte des masses Palest in iennes qui a secoué non 

seulement les v i l les et les vi l lages de Cis jordanie. mais 
également les Palest in iens résidant dans les terr i toires de 1948 
(Journée de la Ter re) , la v io lence des mani festat ions et des 
af f rontements, la répression qui s 'en suivit et qui fit p lusieurs 
mor ts , dont deux enfants de 4 et 12 ans , p lusieurs centa ines de 
blessés et d'arrêtés, a inci té l ' A M F P â concrét iser la sol idar i té 
avec les masses Palest in iennes. El le t iendra u n meet ing 
d' information le 16 mai à la Mu tua l i t é , consacré à cet te 
explosion de colère, à s e s causes et à l 'oppression violente dont 
est v ic t ime le peuple palestinien sous l 'occupat ion s ioniste. 

avec LOTFIYA HAWARI 
Q U I A PASSÉ S E P T A N S D A N S L E S P R I S O N S S I O N I S T E S 

Téléphonez au Quotidien 
2086561 
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BLOC-NOTES 
FAITES DES PHOTOS POUR 
LE QUOTIDIEN DU PEUPLE 

Lundi, le premier bloc-no­
tes photo doit paraître. Il 
s'agit ainsi de répondre â la 
demande qui nous a élé large 
ment faite, tant par nos 
lecteurs que nos correspon­
dants : sur des sujets aussi 
vastes que la prise de vue, 
l'utilisation des appareils, le 
développement et le tirage. 

Ces derniers mois, nous 
avons développé l'expérien­
ce des pages photos. Elle se 
révèle positive : beaucoup 
de lecteurs nous ont écrit 
pour que nous continuions 
dans ce sens et surtout 
l'envoi de photos au Quoti­
dien s'en est trouvé accru. 
Ce sont les photos de 
correspondants qui compo­
sent aujourd'hui une large 
partie du journal. Photos 
prises dans la lutte comme 
celles de cet ouvrier de 
Peugeot-Mandeure, ou com­

me celle de Lip et de Bour­
gogne-Elect ron ique, mais 
aussi photos prises dans un 
quartier populaire par un 
Comité de Lutte Contre le 
Chômage. 

Qu'il s'agisse d'un événe­
ment politique régional ou 
national, d'une lutte précise 
ou d'un thème tel que le 
logement, le chômage, les 
photos prises par les lec­
teurs du journal sont irrem­
plaçables. Vous êtes les 
mieux à môme, camarades, 
de saisir dans la réalité de 
tous les jours, ce qui doit 
enrichir votre quotidien, ce 
qui doit l'illustrer. 

Parmi vos lettres, vous 
nous posez souvent des 
problèmes techniques : soit 
que certains veuillent déve­
lopper le travail photo mais 

n'en aient pas de pratique, 
soit que d'autres soient dé­
çus par la différence qui 

Ce qui compte en l'affai­
re, c'est qu'en traitant de 
ces questions nous abor-

Correspondant de Lyon : grève 
existe entre ce qu'ils vou­
laient prendre et ce qui 
«sort» sur le tirage-papier. 
Eh bien, c'est pour lever 
tous ces obstacles techni­
ques, que nous allons pu­
blier deux à trois fois par 
semaine1 ce bloc-notes photo. 

Nous commencerons lun 
<di : par la question du choix 
d'un appareil ; c'est pour 
beaucoup la première ques­
tion qui se pose. Restera à 
parler de la prise de vue. du 
cadrage, de l'utilisation des 
objectifs, en fonction de l'é­
lément politique que l'on 
veut faire ressortir par la 
photo ; le problème de la 
lumière ; comment dévelop­
per chez soi, pour pas cher, 
e t c . . 

des èboueurs. 

dions réellement les pro­
blèmes que vous rencontrez 
dans les manifestations, sur 
vos quartiers, quand vous 
avez décidé de photogra­
phier. 

Il vous faut écrire, poser les 
questions précises pour les­
quelles vous voulez une 
réponse ; nous les traiterons 
alors les jours suivants. En­
voyez-nous des épreuves que 
vous n'avez pas jugées satis­
faisantes, mais aussi des 
tirages réussis en expliquant 
pourquoi. C'est de cette 
manière que nous pourrons 
progresser dans la qualité des 
illustrations et par là-méme 
servir de manière etlicace les 
leçons politiques que, cha­
que jour, vous tirez de la 
réalité, de la lutte vécue. 

programme télé 
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Graulhet Film TV d'après le 
Finale du Chal­ roman de 
lenge Du Manoir François Mauriac 
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TF1 18 h 50- Stade 2 
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17 h 00- SOIRÉE 20 h 00 - JOURNAL 
AMÉRICAINE 20 h 30 - Système 2 

17 h 15- Pour les jeunes 21 h 50 - Ardéchois cœur 
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18 h 10 - La poursuite' Feuilleton 

infernale 22 h 45 • Catch à quatre 
19 h 35 - JOURNAL à 23 h 15 - JOURNAL et fin 
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2 0 h 3 0 - Buffalo Bill FR3 
22 hOO- Section Quatre 19 h 00- Hexagonal 

Série policière 19 h 55 - Spécial sports 
22 h 50- Show Tom Jones 20 h 05 - Les animaux chez 
23 h 40 - JOURNAL aux. 
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sept péchés « dimanche soir 
1 h 4 5 - FIN 22 h 15 -JOURNAL 

22 h 30 - Cinéma de minuit 
A2 Cycle F.Borzage 

Mannequin 
14 h 0 0 - Duel dans la ville 

f-i//ti 7 \f ttt t**f)t i n : ")A h nn . 
Film américain 

t iit%t i r O F f r c ' f u o r f i i i n uu pirv. 

feuilleton HON DAT DE ANH DUC 

Résumé : Xam, le lieutenant des rangers, vient de 
tuer Su à coups de poignard. 

28- EPISODE : LA SOIF 

Il ne restai t plus une seule goutte d'eau dans 
grotte. L a soi f brûlai t tous les gosiers. 

— Et s i on buvait de l 'urine ? avança B a Ren . 

— C'est parei l â de la bière. Pendant la 
Résistance, des camarades évadés de Poulo Con 
dor ont dû en passer par là ! 

Nam Tan secoua la tê te : 

- Ce t te bière-l 
ma soif. 

ne m e dit rien. J e préfère garder 

— Vous êtes bien dif f ic i le, répl iqua B a Ren . A la 
guerre c o m m e à la guerre. P a s le moment de 
commander du thé à sa f e m m e ! 

Tout le monde éclata de rire. D a n s l 'après-midi , 
après avoir mâché p lus ieurs poignées de riz gr i l lé, 
B a R e n n'y résista plus. I l recuei l l i t son urine dans 
son bidon. C o m m e Hai Thep passai t à l ' intérieur, il 
secoua le bidon et invi ta les au t res à boire. Avant 
que quelqu'un acceptât , il le porta à ses lèvres. 
Après avoir bu une gorgée, il émit un grognement 
de sat is fac t ion et s'écria : 

— P a s m a l , vous autres I... A l lez-y ! Garant i cent 
pour cent I 

D'autres l ' imi tèrent . Ha i Thep survint sur ces 
ent refa i tes. Il voulut les en empêcher , ma is se 
rav i sa . Il mourait lu i -même de soi f . Et pu is , il n'y 

avai t rien là de bien terrible. Pendant les années 
sombres , s ' i l n'avait pas bu de l 'urine, il ava i t , 
après quatre jours sans manger ni boire, dévoré un 
crabe vivant à pleines dents. ( . . . I 

Il se rappela brusquement qu' i l avai t v u quelque 
part une f laque d'eau sur un rocher. 

— At tendez, dî t- i l . J e va i s voir s ' i l n'y a pas u n 
peu d'eau quelque part. O n ne sa i t jamais . 

Il rentra à l ' intérieur et, a v e c s a torche 
é lectr ique, se mit en devoir de fouil ler tous les 
co ins . Il tomba enf in sur une roche légèrement 
concave o ù s'étalait une f laque d'eau large c o m m e 
deux m a i n s . Il mit le doigt dedans et le porta 
ensui te à s e s nar ines. Ça dégageait une mauva ise 
odeur de feui l les pourr ies. «Peuh ! ce n'est pas 
mor te l !» s e dit- i l . I l appela ceux qui ava ient le p lus 
soi f . I ls étaient c inq en tout, dont B a R e n et le 
jeune Diep. Nam Tan re fusa de se joindre à eux en 
d isant : 

— J e décl ine l 'honneur. Cet te eau nauséabonde 
ne fait pas mon af fa i re ! 

Debout tout on haut du rocher. Ha i Thep aida 
c h a c u n à le rejoindre en le tirant par le bras. Il 
indiqua la f laque d'eau en al lumant sa lampe de 
poche. 

— Mazet te ! s ' exc lama B a Ren . 

Il donna une tape sur l 'épaule de Diep : 

— V a s y d 'abord, jeune premier I 

Diep regarda la f laque d 'eau couleur de café clair 
et hésita. 

— Vas-y I reprit B a Ren . J e suis là, si tu tombes 
malade. Ça te changera un peu des rafraîchisse­
ments de Sa igon ! Bo is un coup pour ca lmer ta 
soi f . Ça v a durer encore longtemps, tu sais I 

L'étudiant sourit puis se coucha à plat ventre. 
Son v isage a u teint c lair s'avança vers la f laque. Il 
ava la quelques gorgées et s e leva. Tout en 
s 'époussetant, il s ' e s s u y a los lèvres et adressa un 
large sourire à la cantonade. B a R e n c l igna des 
yeux à son adresse. 

— Alors ? 

— P a s ma l ! 

— J e l 'avais bien dit ! A moi le tour I 

B a R e n se mit à plat ventre c o m m e Diep tout â 
l 'heure. Après deux lampées, il se releva en disant 
à son vois in. 

— A t o i ! 

Mêmes gestes que les précédents. La f laque ne 
tarda pas à s'épuiser. Quand arr iva le tour de Hai 
T h e p . il ne restait p lus guère d 'eau. Il dut se 
contenter de lécher la roche. ( . . . | 

Revenu à l 'ouverture, Hai Thep prit Ngan à part . 

— Cette nuit , il faut envoyer des éclaireurs. Et 
essayer de cueil l ir quelques c o c o s . Ça nous 
sou lagera . On aura de quoi boire et manger . 

Ngan se porta volontaire avec Toi et Trong. 

suivre) 
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2) LES ACQUIS DE LA LUTTE 
ENTRETIEN A VEC DES CAMARADES GUADELOUPÈENS (suite) 

Nous avons vu hier le déroulement de la lutte, comment la grève a été déclenchée 
par l'UQTG (Union Générale des Travailleurs de la Guadeloupe), l'UTA (Union des 
Travailleurs Agricoles) et l'UPG (Union des Paysans pauvres de la Guadeloupe). 
Nous avons vu comment les paysans pauvres ont. pour la première fois,lutté seuls et 
remporté une victoire. Mais nous ne devons pas oublier qua cette lutte a dû 
renverser un certain nombre d'obstacles, qua ca soit eaux dressés par le 
gouvernement français ou par les révisionnistes. C'est ca que nous allons voir. 

DÉJOUER 
LES MANOEUVRES 

Quotidien du Peuple : Comment a été 
perçue l'intervention du gouvernement fran­
çais ? 

Réponse : Devant la résistance des 
paysans pauvree. le préfet de Guadelou­
pe fait précipitamment un voyage en 
France pour prendre les ordres de ses 
supérieurs et savoir quelle attitude 
adopter. A son retour, il annonce qu'il ne 
faut pas espérer d'augmentation du prix 
de la tonna da canna ; ils avaient opté 
pour une attitude dure. Que signifiait 
pour las paysans guadeloupéens le fart 
qua le préfet, qui n'est pas un capitaliste 
usinier, qui n'est pas un planteur de 
canna, mais qui parla au nom du 
gouvernement français, se mêle du 
problème du prix da la canne et expose 
une décision qui n'a pas été prise en 
Guadeloupe ? Cala a permis aux paysans 
pauvres da comprendre que c'est le 
gouvernement français qui fixe le prix de 
la tonna de canne ot pas les réunions de 
Commissions Interprofessionnelles qui 
ont lieu en Guadeloupe, qua celles-ci ne 
sont que des mascarades pour caution­
ner, avaliser un prix déjà fixé plus haut. 
Los paysans ont compris que si c'est le 
gouvernement français qui fixe le prix, il 
s'agit d'un problème politique. 

QdP : Quelle a été la tactique du gouver 
nemet français ? 

R. : Face A la lutte, la gouvernement 
français sa rend bien compte que le 
mouvement tara dur. Il a l'expérience 
des mouvements précédents. Il se rend 
compte aussi qu'un mouvement comme 
celui IA paut être gênant dans une 
période électorale où les capitalistes 
révent traditionnellement d'une situa­
tion de calma social. Alors il va essayer 
de diviser la front ouvriers paysans en 
satisfaisant les revendications des ou­
vriers agricoles, d'autant plus qu'il mise 
sur le fait quo les paysans n'ont jamais 
mené de mouvement tous seuls. Et de 
toute façon, il sait qu'une augmentation 
des salaires n'augmente pas ses difficul­
tés puisqu'au fil das années, la masse 
salariale n'a pas subi de modifications, 
du fait du chômage, de la fermeture des 
usines, de la concentration... 

QdP : Quel est le résultat de la manœu 
vre 7 

R. : L'UGTG (Union Générale des 
Travailleurs da Guadeloupe) et l'UTA 
(Union des Travai l leurs Agr ico les ) , 
posent leurs revendications (alignement 
des salaires agricoles sur les salaires 
industriels, augmentation d'ensemble 
de 10%) ; la i capitalistes acceptent une 
augmentation de 7,30%. Le problème qui 
se pose alors A l'UGTG est de savoir si 
elle continua la mouvement ou si elle 
arrête. SI elle continue, la masse des 
ouvriers na suivra pas, puisque la plupart 
sont d'accord pour travailler A ce prix ; 
d'autant plus qua jamais les travailleurs 
n'ont obtenu une augmentation aussi 
importante D'autre part, la population 
ne comprendrait pas. Ce qui est 
important pour une grève, c'est qu'elle 
répond* non seulement A un désir, un 
besoin das travailleurs, mais aussi 
qu'elle suscite un soutien populaire. Il 
était plus juste de reprendre le travail. 

d'appeler A la repris* et de mener des 
actions sur les lieux de travail. Dès lors 
les paysans continuent tout seuls. Le 
problème pour l'UPG. Union des Pay­
sans pauvres de Guadeloupe, était qua 
les paysans apprennent A compter sur 
leurs propres forces, qu'ils luttent, qu'ils 
montrant A l'ensemble du peuple et 
aussi aux ouvriers qu'ils sont capables 
de lutter pour leurs propres revendica­
tions. 

LA SURENCHERE 
RÉVISIONNISTE 

QdP ; Quelle tactique ont employée tes 
révisionnistes ? 

R. : Parallèlement A la grève appelée 
par l 'UGTG, l'UTA at l 'UPG. la CGT«G» 
lance un mot d'ordre da grève Etant 
donné que la période de la lutte est une 
période électorale, l'attitude générale 
des révisionnistes est une attitude de 
surenchère. A propos même des revendi­
cations Il faut dira que la CGT A 
l'occasion da son dernier congrès, a fait 
peau neuve ; elle a balayé, jeté A la 
poubelle son secrétaire démasqué par 
les massas travailleuses et elle l'a 
remplacé par un «play-boy», comme 
disant les travailleurs, beaucoup plus 
jeune, beaucoup plus dynamique afin 
que la CGT ait un nouveau visage, que 
las gens sa disant : «Voilé, les choses 
ont changé». Cette tactique donnait à la 
CGT l'apparence d'un syndicat combatif 
alors qua. dans son fond, elle n'a pas 
changé de nature. La surenchère révi­
sionniste porta sur les revendications : 
la CGT axiga 20% d'augmentation de 
salaire '. D'habitude, ainsi l'année der­
nière, des revendications portant sur 5% 
d'augmentation da salaire lui apparais­
saient démesurées, aventuristes. 

Renforcer le combativité... 
Hât ivement , lea révisionnistes 

essaient aussi d'organiser les paysans 
alors qu' i ls sont tradit ionnellement 
absents du milieu paysan ; ou. quand ils 
l'organisant. Il s'agit de paysans moyens 
ou de paysans riches. Ils essaient de 
créer une organisation de paysans et 
pour cela convoquent une assemblée. 
En fait, Ils ont réussi A rassembler trois 
personnes en plus das dirigeants de la 
CGT. On trouve donc face A la grève 
déclenchée par l'UPG et l 'UGTG. une 
grève fact ice déclenchée par la 
CGT«G» ! 

Evidemment, la CGT espère aussi se 
servir de ce mouvement pour glaner 
quelques voix aux élections. 

Lorsque l'UGTG et l'UTA appellent A la 
reprise (on a vu pourquoi), quelle est 
l'attitude da la CGT 7 Encore la suren 
chère ' Ella dénonce l'UGTG comme 
un syndicat de collaboration, et de dire : 

Ouvriers, paysans pauvres, unisse/- vous I 
«Nous la CGT. nous voulons continuer 
le combat, exigeons nos augmentations 
de salaires» La CGT appelle A continuer 
la grève, et finalement, se retrouvent en 
grève... las pontes syndicaux qui eux-
mêmes sont permanents 1 

LES ACQUIS DE LA LUTTE 
Quotidien du Peuple : Quels ont été les 

problèmes posés par co mouvement ? 

Réponse : Quand les paysans ont 
continué tout seuls, le problème qui 
s'est posé, c'était de savoir comment 
envisager l'unité ouvr iers -paysans : 
comment. A travers cette lutte économi­
que, sceller beaucoup plus étroitement 
I alliance ouvriers paysans. Que doivent 
faire les ouvriers : doivent ils se mettra 
en greva sur las revendications des 
paysans, dire : «Nous nous mettons en 
grève tant que le prix de la tonne de 
canne n est pas augmenté» ? Est-ce que 
les ouvriers prennent an compte les 
luttes, les revendications paysannes 7 
Est-ce qu'une telle attitude permet de 
construire l'alliance ouvriers-paysans ? 
C'est lé le problème. Alors, l'attitude que 
vont avoir les camarades en Guadelou 
pe, c'est d'appeler à des actions de 
masse sur les lieux do travail, concer­
nant l'application même d'un certain 
nombre de mesures qua las usiniers 
avaient acceptées, concernant aussi le 
problème de l'embauche Evidemment, 
les ouvriers ont obtenu un succès dans 
leurs revendications, mais ca qui se 
passe, c'est qu'il n'y a pas de travail. Il y 
a les machines qui remplacent les bras 
d'un certain nombre d'ouvriers. Il faut 
donc lutter pour qua l'ensemble des 
ouvriers soient embauchés, pour que la 
machine ne remplaça pas las ouvriers. Il 
y a donc énormément de luttes dans le 
secteur entreprise, dont des grèves de 
solidarité avec les paysans, grèves qui 
sont toujours liées aux revendications 
propres des travai l leurs. D iverses 
actions sont donc menées pour ren­
forcer la combativité, développer la 
mobilisation : barrages de la circulation 
avec prises de parole et distributions de 
tracts, meetings, manifestations. 

QdP Quelles sont les faiblesses du 
mouvement ? 

R. : Evidemment, las paysans ont tenu 
bon. Mais la problème qui s'est posé 
c'est celui de l'état, da la force, actuels du 
mouvement paysan. Las paysans sont 
totalement dépendants des capitalistes 
usiniers. La temps où les paysans 
avaient, sur leurs champs, de quoi vivra. 

est révolu. Las paysans produisant 
essentiellement da la canna, et pour sa 
procurer da quoi vivra, les produits de 
consommation courant*, il est nécessai­
re qu'ils aient de l'argent, et ils na 
peuvent en avoir quo par la venta d* la 
canne. Donc cette dépendance ast 
sérieusement ressentie, at cala joue sur 
les sontiments das paysans. Parallèle­
ment, la période électorale mobilise 
l'attention dans l'ensemble de la popula­
tion de tous ceux qui pourraient soutenir 
la lutte. La situation est telle que l'UPG 
est obligée d'envisager d'autres proposi­
tions. Les négociations qui ont lieu un 
peu plus tard amènent A un accord qui 
fixe le prix de la tonne A 113.25F. 

L'ALLIANCE 
OUVRIERS-PAYSANS 

Quotidien du Peuple : Quel ast l'acquis 
essentiel du mouvement f 

Réponse : Par delA cette victoire 
partielle, relative sur I* plan revendicatif, 
le mouvement même d* cette année a 
montré la capacité des paysans A se 
mobiliser sur leurs propres revendica­
tions, sans que nécessairament les 
ouvriers soient mobilisés avec eux. 

La faiblesse du mouvement paysan 
montre que las paysans sont encore trop 
dépendants des usiniers. Evidemment, 
le problème de cette dépendance n'a 
comme solution qu'une solution politi­
que . que la terre appartienne A ceux qui 
la travaillent, qu* I* peupl* guadelou­
péen ait le pouvoir. Donc A travers ca 
mouvement de masse. A travers cette 
expérienc*. les paysans sa rendent 
compte non seulement du problème de 
la tonne de canna, mais oncor» du 
problème de la terre, de leur dépendance 
vis A vis des usiniers qui ne peuvent se 
résoudre que par l'indépendance de la 
Guadeloupe. 

Ce qu'il est Important de montrer c'est 
que, dans ca mouvement, les paysans na 
sont pas une masse ignorante, sulviste ; 
c'est que l'alliance des ouvriers et des 
paysans n'ast pas la lutte des ouvriers 
suivie de la lutte d*s paysans, qui 
suivraient la classa ouvrière comme on 
suit le messie. Mais qua l'alliance 
ouvriers-paysans est la conjonction da la 
lutte des ouvriers et de la lutte des 
paysans, que les paysans ont leurs 
forces propres comme la classa ouvrière 
a les siennes La paysannerie ne peut 
prétendre s'allier A la classe ouvrière si 
elle ne fait pas la preuve de ses capacités 
de mobilisation Je crois que c'est l'une 
des choses essentielles qu'a montrée ce 
mouvement. 


